
Aucun pays ne peut offrir une éducation de qualité 
de manière inclusive et équitable si les élèves sont 
victimes de discrimination ou de violences en raison 
de leur orientation sexuelle et de leur identité 
de genre réelles ou supposées – une forme de 
violence souvent appelée « violence homophobe et 
transphobe » et qui est fortement répandue dans 
tous les contextes éducatifs de nombreux pays.

Le présent rapport propose une synthèse des 
principales conclusions de l’étude mondiale – faisant 
le point des données les plus récentes sur la nature, 
la prévalence et l’impact de la violence homophobe 
et transphobe, ainsi que sur les mesures qui sont 
prises aujourd’hui pour faire face à cette violence en 
milieu scolaire, dans le monde entier. Il vise aussi à 
offrir aux acteurs du secteur de l’éducation un cadre 
pour la planification et la mise en œuvre de réponses 
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et combattre la violence à l’école en général. Réponses du secteur de 
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AVANT-PROPOS

Toutes les formes de discrimination et de violence à l’école vont à l’encontre du droit fondamental 
des enfants et des jeunes à une éducation de qualité, qu’aucun pays ne peut offrir de manière 
inclusive et équitable si les élèves sont victimes de discrimination ou de violences en raison de 
leur orientation sexuelle et de leur identité de genre réelles ou supposées.

En 2011, l’UNESCO a organisé la toute première consultation internationale du système des 
Nations Unies sur le harcèlement homophobe dans les établissements éducatifs, consciente 
que cette question complexe et sensible devait être abordée dans le cadre d’efforts plus larges 
visant à prévenir la violence en milieu scolaire et la violence fondée sur le genre, afin d’assurer 
à toutes et à tous une éducation de qualité.

Depuis, l’UNESCO a développé son action contre la violence fondée sur le genre en milieu 
scolaire, en s’attachant notamment à prévenir et combattre la violence homophobe et transphobe 
en milieu scolaire, dans le cadre de son mandat concernant la promotion d’environnements 
d’apprentissages sûrs, inclusifs et accueillants pour tous et de sa contribution à la réalisation du 
nouveau Programme de développement durable à l’horizon 2030.

À cette fin, et dans le cadre d’un programme de trois ans soutenu par le Royaume des Pays-
Bas, Éducation et respect pour tous : prévenir et combattre le harcèlement homophobe et 
transphobe en milieu scolaire, l’UNESCO a notamment apporté son soutien aux efforts visant à 
améliorer la base de données factuelles, y compris l’étude mondiale sur la violence homophobe 
et transphobe en milieu scolaire et sur les réponses du secteur de l’éducation sur laquelle 
s’appuie le présent rapport. Ces efforts ont contribué à une meilleure compréhension de la 
nature, de l’ampleur et des effets de la violence à l’école, ainsi que des liens entre la violence 
fondée sur le genre en milieu scolaire et la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité 
ou l’expression de genre, et aussi des éléments que devrait comporter une réponse globale du 
secteur de l’éducation. 

Le présent rapport propose une synthèse des principales conclusions de l’étude mondiale. Il a 
pour objet de faire le point des données les plus récentes sur la nature, la prévalence et l’impact 
de la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre et sur les 
mesures qui sont prises aujourd’hui. Il vise aussi à offrir aux acteurs du secteur de l’éducation 
un cadre pour la planification et la mise en œuvre de réponses efficaces à la violence fondée 
sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, dans le contexte des efforts plus 
généraux pour prévenir et combattre la violence à l’école.

Qian Tang, Ph.D. 
Sous-Directeur général pour l’éducation
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ABRÉVIATIONS

ENDA TM Environnement et développement du Tiers Monde

GALA Gay and Lesbian Memory in Action

GLSEN Gay, Lesbian and Straight Education Network (États-Unis)

HSH Hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes

IGLYO International Lesbian, Gay, Bisexual, Transgender, Queer Youth and Student 
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LGB Lesbiennes, gays et bisexuel(le)s

LGBT  Lesbiennes, gays, bisexuel(le)s et transsexuel(le)s

LGBTI Lesbiennes, gays, bisexuel(le)s, transsexuel(le)s et intersexué-e-s

ODD  Objectif de développement durable

OMS Organisation mondiale de la santé

ONG  Organisation non gouvernementale

ONU Organisation des Nations Unies

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

UE  Union européenne 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

UNICEF  Fonds des Nations Unies pour l’enfance

USAID Agence des États-Unis pour le développement international
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GLOSSAIRE

Les termes et concepts utilisés dans le présent rapport correspondent aux définitions 
généralement acceptées ainsi qu’aux travaux réalisés par l’UNESCO et ses partenaires sur la 
violence fondée sur le genre en milieu scolaire1 et sont, dans toute la mesure du possible, 
conformes aux définitions de l’ONU.

Les termes et concepts courants utilisés dans ce rapport se définissent comme suit : 

Adolescent : Personne âgée de 10 à 19 ans, selon la définition de l’ONU.

Bisexuel(le) : Personne attirée à la fois par les hommes et par les femmes. Certains 
hommes et certaines femmes ont adopté ce terme pour décrire leur 
identité.

Enfant : Personne âgée de moins de 18 ans, selon la définition de l’ONU.

En questionnement : Se dit d’une personne qui s’interroge sur son orientation sexuelle ou 
son identité de genre.

Expression de genre : Manière dont une personne exprime elle-même son genre à l’égard du 
monde extérieur, par exemple par le nom qu’elle se donne, sa façon 
de se vêtir, de marcher, de parler et de communiquer, les rôles qu’elle 
joue dans la société et son comportement général.

Gay :   Terme se référant à une attraction sexuelle pour le même sexe, à des 
relations sexuelles avec des personnes de même sexe et, de manière 
générale, à une identité culturelle homosexuelle. Souvent utilisé pour 
désigner plus particulièrement les hommes éprouvant une attraction 
sexuelle pour d’autres hommes et capables d’avoir des relations 
intimes principalement avec des hommes.

Genre : Désigne les attributs et choix sociaux liés au caractère masculin ou 
féminin et aux relations entre femmes et hommes ou filles et garçons, 
ou entre femmes ou entre hommes. Ces attributs, choix et relations 
sont des constructions sociales, acquises à la faveur des processus 
de socialisation.

Hétéronormativité : Idée selon laquelle l’hétérosexualité est l’orientation sexuelle normale ou 
par défaut. 

Homophobie : Peur, malaise, intolérance ou haine à l’égard de l’homosexualité et des 
personnes sexuellement différentes.

Homosexuel(le)/
homosexualité :

Homosexuel(le) désigne une personne sexuellement attirée par des 
personnes du même sexe qu’elle.

1 Principaux documents de référence de l’UNESCO : Réponses du secteur de l’éducation au harcèlement homophobe [1], Enseigner 
le respect pour tous : Guide de mise en oeuvre [2], et Global Guidance on Addressing School-Related Gender-Based Violence [3].
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Identité de genre : Désigne l’expérience intime et personnelle de son genre profondément vécue 
par chacun, qu’elle corresponde ou non au sexe assigné à la naissance, y 
compris la conscience personnelle du corps (qui peut impliquer, si consentie 
librement, une modification de l’apparence ou des fonctions corporelles par 
des moyens médicaux, chirurgicaux ou autres) et d’autres expressions du 
genre, y compris l’habillement, le discours et les manières de se conduire.

Jeune : Personne dont l’âge est compris entre 10 et 24 ans, selon la définition de 
l’ONU.

Jeune homme/
jeune femme : 

Personne dont l’âge est compris entre 15 et 24 ans, selon la définition de 
l’ONU.

Lesbienne : Femme qui se sent sexuellement attirée par d’autres femmes, et est 
capable d’avoir des relations intimes principalement avec des femmes.

LGBTI : Acronyme de lesbiennes, gays, bisexuel(le)s, transgenres et intersexué(e)s. 
Le présent rapport utilise ce sigle pour désigner l’ensemble des élèves 
lesbiennes, gays, bisexuel(le)s, transgenres ou intersexué(e)s que vise la 
violence homophobe et transphobe en milieu scolaire. Lorsque les données 
présentées n’incluent pas les élèves intersexué(e)s (I) ou transgenres (T), on a 
utilisé les acronymes tronqués LGBT ou LGB selon les groupes pour lesquels 
des données sont disponibles.

HSH (Hommes 
ayant des rapports 
Sexuels avec des 
Hommes) :

Hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes – qu’ils aient ou 
non également des rapports sexuels avec des femmes, ou que leur identité 
personnelle ou sociale soit celle d’un gay ou d’un bisexuel. L’expression 
s’applique aussi aux hommes qui se considèrent eux-mêmes comme 
hétérosexuels, tout en ayant des rapports sexuels avec d’autres hommes.

(Personne) 
intersexuée :

Personne née avec des caractères sexuels (appareil génital, gonades 
et chromosomes) ne correspondant pas à la distinction binaire entre 
organisme masculin et organisme féminin. L’adjectif « intersexué » est 
un terme générique utilisé pour décrire un large éventail de variantes 
physiologiques naturelles. Dans certains cas, les traits intersexués sont 
apparents dès la naissance, dans d’autres ils ne le deviennent qu’à la 
puberté. Certaines variantes chromosomiques peuvent n’avoir aucune 
manifestation physique apparente. L’intersexuation se rapporte à des 
caractères biologiques, distincts de l’orientation sexuelle ou de l’identité de 
genre du sujet. Une personne intersexuée peut être hétérosexuel(le), gay, 
lesbienne ou bisexuel(le), et se considérer comme féminine, masculine, 
l’un et l’autre, ou ni l’un ni l’autre2.

Non-conformité au 
genre : 

Fait de ne se conformer à aucun des deux pôles des définitions binaires 
(masculin/féminin), ou d’exprimer son genre d’une manière qui diffère 
des normes communes. Il arrive que des personnes soient perçues par 
autrui comme non conformes en raison de leur expression de genre, 
sans qu’elles se perçoivent nécessairement elles-mêmes comme telles. 
L’expression de genre et la non-conformité au genre sont clairement liées 
aux perceptions individuelles et sociales de la masculinité et de la féminité.  

Orientation 
sexuelle :

Capacité de chacun de ressentir une profonde attirance émotionnelle, 
affective et sexuelle envers des individus de genre différent ou de même 
genre, ou de plus d’un genre, et d’entretenir des relations intimes et 
sexuelles avec ces individus. Par exemple, les hommes gays

2  Adapté de : Fact Sheet : Intersex, Free and Equal, United Nations for LGBT Equality [4].
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éprouvent une attirance sexuelle pour d’autres hommes et sont capables 
d’entretenir des relations intimes principalement avec des hommes. 
Les femmes lesbiennes éprouvent une attirance sexuelle pour d’autres 
femmes et sont capables d’entretenir des relations intimes principalement 
avec des femmes. Les personnes bisexuelles sont attirées aussi bien vers 
les hommes que vers les femmes.

Sexe : Catégorie utilisée pour classer les individus comme masculins, féminins 
ou intersexués à la naissance, sur des bases anatomiques et biologiques.

Transgenre : Se dit d’une personne dont l’identité de genre diffère de son sexe à la 
naissance. Les personnes transgenres peuvent effectuer une transition du 
genre masculin vers le genre féminin (identité et apparence féminines) ou 
du genre féminin vers le genre masculin (identité et apparence masculines). 
Elles peuvent être hétérosexuelles, homosexuelles ou bisexuelles.

Transphobie : La transphobie est la peur, le rejet ou l’aversion – souvent sous forme 
d’attitudes stigmatisantes ou de comportements discriminatoires – des 
personnes transgenres, y compris des transsexuels et des travestis.

Transsexuel(le) : Une personne transsexuelle est une personne qui suit ou a suivi un 
traitement (notamment chirurgical ou hormonal) visant à conférer à son 
corps les caractères correspondant au genre ayant sa préférence.

Travesti(e) : Personne qui porte régulièrement, mais non en permanence, des 
vêtements généralement associés à un autre genre que celui qui lui a été 
attribué à la naissance.

Variance de genre : Expressions du genre ne correspondant pas à celui que prévoit le sexe 
assigné à la naissance, caractéristiques notamment des personnes qui 
se considèrent comme transgenres, transsexuel(le)s, « queers » ou 
intersexué(e)s.

Violence 
homophobe et 
transphobe en 
milieu scolaire : 

Forme de violence en milieu scolaire qui est fondée sur le genre et a son 
origine dans la peur, le malaise, l’intolérance ou la haine à l’égard :

 $ de l’homosexualité et des personnes sexuellement différentes 
(homophobie), et

 $ des personnes transgenres ou autres perçues comme transgressant 
les normes de genre (transphobie).

Cette violence vise des élèves en fonction de leur orientation sexuelle ou 
identité ou expression de genre réelle ou supposée. Elle prend pour cibles 
les lesbiennes, gays, bisexuel(le)s et personnes transgenres dont l’identité 
ou l’expression de genre ne correspond pas aux normes binaires en matière 
de genre. Il est possible que des élèves intersexués soient aussi victimes 
de cette violence, mais on ne dispose pas actuellement de données 
scientifiques suffisantes à ce sujet. La violence homophobe et transphobe 
peut se traduire par des violences physiques, des violences psychologiques, 
y compris des agressions verbales et des abus émotionnels, des violences 
sexuelles, y compris le viol, la contrainte et l’intimidation, et le harcèlement, 
y compris le harcèlement en ligne.

L’expression « violence homophobe et transphobe en milieu scolaire » est utilisée 
dans le présent rapport pour désigner tous types de violence en milieu scolaire 
fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité ou l’expression de genre, dont le 
harcèlement. Lorsque les recherches ont porté sur des formes particulières de 
violence – comme le harcèlement – cela est précisé.
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

La violence à l’école et dans d’autres contextes éducatifs est un problème qui s’observe partout 
dans le monde. Les élèves perçus comme non conformes aux normes prédominantes en matière 
de sexe et de genre, notamment les élèves lesbiennes, gays, bisexuel(le)s ou transgenres 
(LGBT), sont particulièrement vulnérables. La violence fondée sur l’orientation sexuelle et sur 
l’identité ou l’expression de genre, également appelée violence homophobe et transphobe, est 
une forme de violence en milieu scolaire fondée sur le genre. Elle inclut les violences physiques, 
sexuelles et psychologiques et le harcèlement, et comme d’autres formes de violence en milieu 
scolaire, peut se manifester en salle de classe, dans la cour de récréation, les toilettes et les 
vestiaires, lors des trajets entre le domicile et l’école et en ligne. Le présent rapport présente 
une synthèse des conclusions d’une étude mondiale commanditée par l’UNESCO sur la violence 
homophobe et transphobe à l’école et sur les réponses du secteur de l’éducation.

AMPLEUR DU PROBLÈME

Une part importante des élèves LGBT sont victimes de violence homophobe et transphobe 
à l’école. C’est ce qui ressort de toutes les données concernant l’Afrique, l’Amérique latine et 
les Caraïbes, l’Amérique du Nord, l’Asie, l’Europe et le Pacifique, les pourcentages d’élèves 
touchés variant de 16 % au Népal à 85 % aux États-Unis. Les élèves LGBT sont aussi plus 
exposés à cette violence à l’école que chez eux ou au sein de la collectivité.  

Les élèves LGBT font état d’une plus forte prévalence de la violence à l’école que leurs pairs 
n’appartenant pas à ce groupe. En Nouvelle-Zélande, par exemple, les élèves lesbiennes, gays 
et bisexuels étaient trois fois plus exposés au harcèlement que leurs pairs hétérosexuels, et en 
Norvège, 15 à 48 % de ces élèves disaient avoir été harcelés, contre 7 % des élèves hétérosexuels.

Les élèves qui, sans être LGBT, sont néanmoins perçus comme non conformes aux 
normes de genre sont également pris pour cibles. En Thaïlande, par exemple, 24 % des 
élèves hétérosexuels avaient été confrontés à la violence en raison d’une expression de genre 
perçue comme non conforme aux normes de genre, et au Canada, 33 % des élèves de sexe 
masculin avaient subi des violences verbales liées à leur orientation sexuelle réelle ou supposée, 
y compris ceux qui ne se considéraient pas comme gays ou bisexuels. 

La violence homophobe et transphobe en milieu scolaire a des effets négatifs sur 
l’éducation, les perspectives d’emploi et le bien-être des élèves. Les élèves pris pour cibles 
sont plus nombreux à ressentir un sentiment d’insécurité à l’école, à manquer des cours ou 
à abandonner leurs études. C’est ainsi qu’aux États-Unis, 70 % des élèves LGBT se sentent 
menacés à l’école, qu’en Thaïlande, 31 % des élèves moqués ou harcelés en raison de leur 
appartenance réelle ou supposée à la communauté LGBT ont déclaré avoir manqué l’école au 
cours du mois précédent et, qu’en Argentine, 45 % des élèves transgenres ont quitté l’école. Les 
élèves victimes de violence homophobe et transphobe risquent en conséquence d’avoir des 
résultats scolaires inférieurs à ceux de leurs camarades. C’est ce qui ressortait des déclarations 
des élèves LGBT en Australie, en Chine, au Danemark, en Italie, en Pologne et au Salvador. La 
violence homophobe et transphobe a aussi des effets préjudiciables sur la santé mentale. Elle 



12

entraîne notamment des risques accrus d’anxiété, de peur, de stress, de solitude, de perte de 
confiance, de faible estime de soi, d’automutilation, de dépression et de suicide, qui ont aussi 
des répercussions négatives sur l’apprentissage. 

RÉPONSE DU SECTEUR DE L’ÉDUCATION 

Le secteur de l’éducation a la responsabilité d’assurer à tous les élèves des environnements 
d’apprentissage sûrs et inclusifs. Combattre la violence homophobe et transphobe dans les 
écoles est une condition essentielle pour rendre l’apprentissage efficace, tenir les engagements 
en faveur des droits de l’homme, notamment le droit à l’éducation et les droits de l’enfant, et 
réaliser les Objectifs de développement durable (ODD), en particulier l’ODD 4 – « Assurer 
l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir les possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie ».

Pour être efficaces, les réponses du secteur de l’éducation face à la violence homophobe 
et transphobe nécessitent une approche globale. Une telle approche comprend l’ensemble 
des éléments suivants : des politiques efficaces, des programmes scolaires et des matériels 
pédagogiques pertinents, une formation et un encadrement du personnel, un soutien aux élèves 
et aux familles, des partenariats stratégiques et en matière d’information et des mécanismes de 
suivi et d’évaluation. En outre, elle doit viser à la fois à prévenir la violence et à la combattre, 
associer toutes les parties concernées et être mise en œuvre aux niveaux national et sous-
national.

Peu de pays ont mis en place tous les éléments d’une réponse globale du secteur de 
l’éducation. Très rares sont ceux dont les politiques d’éducation prévoient de lutter contre la 
violence homophobe et transphobe ou de traiter de l’orientation sexuelle et de l’identité ou de 
l’expression de genre dans les programmes scolaires ou les matériels pédagogiques. Dans la 
plupart des pays, le personnel n’est ni formé ni encadré pour aborder ces questions et faire face 
à la violence homophobe et transphobe. Même si de nombreux pays apportent une aide aux 
élèves victimes de cette violence, les services offerts sont souvent mal équipés pour apporter 
une vraie réponse. Des partenariats avec des organisations de la société civile sachant comment 
prévenir et combattre la violence homophobe et transphobe peuvent accroître l’efficacité de la 
réponse. Peu de pays collectent des données sur la prévalence ou l’impact de ce type de 
violence, ce qui contribue à la relative méconnaissance du problème et au manque d’éléments 
factuels indispensables pour planifier des mesures efficaces. Trois pays seulement ont procédé 
à des évaluations à grande échelle de programmes visant à prévenir et combattre la violence 
homophobe et transphobe dans les écoles.

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 

Se basant sur les résultats de l’étude mondiale, il est recommandé que le secteur de l’éducation 
prenne les mesures suivantes pour promouvoir une réponse efficace face à la violence 
homophobe et transphobe en milieu scolaire :  

1. Suivre systématiquement l’évolution de la prévalence de la violence en milieu scolaire, y 
compris la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre.

2. Mettre en place des politiques globales à l’échelle nationale et dans les établissements afin 
de prévenir et combattre la violence en milieu scolaire, y compris la violence fondée sur 
l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre.

3. S’assurer du caractère inclusif des programmes scolaires et des matériels pédagogiques.

4. Assurer la formation et l’encadrement des enseignants et autres membres du personnel 
éducatif et scolaire afin qu’ils puissent prévenir et combattre la violence en milieu scolaire, y 
compris la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre.



13

5. Faire en sorte que les écoles offrent un environnement sûr et inclusif et apportent leur soutien 
aux élèves victimes de la violence, y compris la violence fondée sur l’orientation sexuelle et 
l’identité ou l’expression de genre, ainsi qu’à leurs familles.

6. Assurer l’accès à des informations exactes et exemptes de jugements sur l’orientation 
sexuelle et l’identité ou l’expression de genre au moyen de campagnes d’information et de 
partenariats avec la société civile et l’ensemble de la communauté scolaire.

7. Évaluer l’efficience, l’efficacité et l’impact des réponses du secteur de l’éducation face à la 
violence, y compris la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de 
genre.



1.
INTRODUCTION
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1. INTRODUCTION

Les écoles et autres établissements d’enseignement3  doivent être des lieux sûrs où les enfants 
et les jeunes peuvent s’instruire et s’épanouir à l’abri de menaces ou de violences. Mais les données 
disponibles montrent que la violence en milieu scolaire est un phénomène qui frappe partout 
dans le monde. Les données collectées auprès de 106 pays lors d’une enquête mondiale sur la 
santé des écoliers (Global School-based Student Health Survey) et d’une enquête transnationale 
sur les comportements sanitaires des enfants d’âge scolaire (Health Behaviour in School-aged 
Children cross-national survey) montrent par exemple qu’ entre 7 et 74 % des élèves âgés  
de 13 à 15 ans avaient été récemment victimes de harcèlement à l’école ou à ses abords [5, pp. 
120–121]. Certains enfants et jeunes sont plus exposés à la violence en milieu scolaire que 
d’autres. Le Rapport mondial sur la violence à l’encontre des enfants rendu public par les Nations 
Unies en 2006 indique que la violence touche particulièrement les élèves perçus comme ne se 
conformant pas aux normes qui prévalent en matière de sexe et de genre [6].   

Dans le cadre de son action pour prévenir et combattre la violence dans les écoles, l’UNESCO 
a commandé une étude mondiale détaillée sur la violence fondée sur l’orientation sexuelle et 
l’identité ou l’expression de genre dans les écoles et autres établissements d’enseignement et 
sur les réponses du secteur de l’éducation. 

Le présent rapport a pour objet de présenter la première synthèse mondiale jamais réalisée des 
données relatives à la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de 
genre en milieu scolaire, et aux réponses déjà apportées par le secteur de l’éducation dans toutes 
les régions du monde, y compris les lacunes relevées dans ces réponses. Il a été conçu comme 
un outil de sensibilisation et de programmation sur la base d’éléments factuels à l’intention 
des responsables des politiques de l’éducation, notamment les ministères de l’éducation et les 
autres autorités éducatives, des acteurs de l’éducation en général, et de toutes les parties qui 
s’occupent du bien-être et de la protection des enfants et des jeunes. 

Comment ce rapport a-t-il été élaboré ?

Ce rapport s’appuie sur un vaste examen de la littérature, attentif aux données scientifiques 
disponibles, des entretiens avec 53 informateurs clés, un questionnaire de collecte de données 
ad hoc, rempli par des informateurs clés de 12 pays, deux consultations régionales, organisées 
l’une en Asie et dans le Pacifique et l’autre en Amérique latine et aux Caraïbes, et une étude 
menée dans cinq pays de l’Afrique australe. Des données sur la violence à l’école y compris 
la violence fondée sur le genre, et la violence homophobe et transphobe en particulier, ont été 
collectées dans 94 pays et territoires et ont été analysées aux fins du présent rapport.

Les recherches menées en vue du rapport souffrent de certaines limitations. On a privilégié 
les sources disponibles en anglais, en français et en espagnol, sans avoir d’accès direct 
aux documents rédigés dans d’autres langues (pour lesquels on a fait appel au concours 
volontaire d’informateurs clés). Cela s’est révélé particulièrement problématique lorsqu’on a 
tenté d’accéder à des données concernant d’importantes évolutions dans les pays nordiques. 

3  Aux fins du présent rapport, le terme « école » désigne souvent tous les types d’établissements d’enseignement.



17

Régulièrement, on 
me dit que je n’ai 
pas le droit de vivre. 
Nikita, 18 ans, Russie, transsexuel.

L’étude n’a également tenu compte que des travaux publiquement accessibles en ligne ou 
communiqués par des informateurs clés. Elle n’a pas pris en considération ceux qui étaient 
uniquement disponibles sous forme imprimée ou moyennant paiement. Enfin, les enquêtes 
passées en revue lors des recherches diffèrent considérablement les unes des autres sur le 
plan de la conception, de la taille des échantillons et des méthodes de collecte des données. De 
ce fait, les ensembles de données présentés dans le rapport ne sont souvent pas directement 
comparables entre eux.

Comment ce rapport est-il structuré ?

Ce rapport récapitule les principales conclusions de l’étude mondiale et s’organise comme suit :

 $ La section 1 s’attache à définir la violence homophobe et transphobe, et en décrit l’impact.

 $ La section 2 examine la prévalence de la violence homophobe et transphobe dans le monde.

 $ La section 3 analyse les réponses apportées à la violence homophobe et transphobe, en 
énumérant les principes et composantes d’une réponse globale du secteur de l’éducation, et 
en indiquant dans quelle mesure les pays mettent en œuvre ces composantes.

 $ La section 4 contient des recommandations et préconise des mesures de nature à renforcer 
la réponse à la violence homophobe et transphobe dans les écoles et autres établissements 
d’enseignement.

1.1. Qu’est-ce que la violence fondée sur l’orientation sexuelle et 
l’identité ou l’expression de genre en milieu scolaire ?

La violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre en milieu 
scolaire est une forme de violence prenant pour cibles des élèves 4 qui sont lesbiennes, gays, 
bisexuelles ou transsexuelles (LGBT) ou sont perçus comme tel, ou dont l’expression de genre 
ne correspond pas aux normes binaires en matière de genre (masculin/féminin), par exemple 
les garçons perçus comme « efféminés » ou les filles perçues comme « masculines ». 

Les élèves intersexués (I) peuvent aussi être soumis à cette violence, mais les données 
scientifiques  actuellement disponibles ne sont pas suffisantes sur cette question.  

4 Le terme « élèves » est utilisé dans le rapport pour désigner l’ensemble des apprenants en milieu scolaire. Lorsque les recherches 
n’ont porté que sur certaines catégories particulières à l’intérieur de cet ensemble – comme les « enfants » ou les « jeunes » – cela 
est précisé.
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Dans une étude réalisée en 2008 au Canada sur des élèves entre 14 et 17 ans (en classes de 
neuvième, dixième et onzième années), 33 % des élèves de sexe masculin déclaraient avoir 
subi un harcèlement lié à leur orientation sexuelle et identité de genre réelles ou supposées, y 
compris certains qui ne se considéraient pas comme gays ou bisexuels [7].

Une étude réalisée en 2014 en Thaïlande a constaté que 24 % des élèves hétérosexuels 
étaient victimes de violences en raison d’une expression de genre perçue comme non 
conforme aux normes en la matière [8].

Les élèves LGBT font tous état d’une prévalence plus élevée de la violence par rapport à 
leurs pairs non-LGBT. Ceux qui ne sont pas conformes aux normes « masculines » – c’est-à-
dire les élèves de sexe masculin qui sont gays ou bisexuels, et les élèves transgenres en transition 
du genre masculin au genre féminin - semblent plus exposés à la violence (voir la figure 1).

Dans une enquête réalisée en Belgique en 2013, 56 % des jeunes LGBT interrogés 
faisaient état d’au moins une expérience de violence homophobe ou transphobe ou de 
discrimination à l’école, avec les élèves de sexe masculin transgenres (en transition du 
genre masculin au genre féminin) ou gays ayant été confrontés à des niveaux de violence 
plus élevés [9].

Les données collectées en Norvège en 2015 montrent qu’entre 15 et 48 % des 
élèves lesbiennes, gays et bisexuel(le)s ont été harcelé(e)s, contre 7 % des élèves 
hétérosexuel(les). L’ampleur du harcèlement dépend de l’orientation sexuelle des élèves, 
15 % des élèves lesbiennes, 24 % des élèves de sexe masculin bisexuels et 48 % des 
élèves de sexe masculin gays, respectivement, disant avoir été harcelés [10]. 

Une étude réalisée en Nouvelle-Zélande en 2014 montre que le risque d’être harcelé est trois fois 
plus élevé pour les élèves lesbiennes, gays et bisexuel(le)s que pour leurs pairs hétérosexuels, 
et cinq fois plus élevé pour les élèves transgenres que pour les autres élèves [11].

Dans le présent rapport, la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou 
l’expression de genre est souvent dénommée violence homophobe et transphobe parce 
qu’elle a pour origine des sentiments de peur, de malaise, d’intolérance ou de haine à 
l’égard de l’homosexualité ou de la diversité sexuelle des personnes prises pour cibles  
– lesbiennes, gays et bisexuel(le)s (homophobie), et personnes transgenres (transphobie). 

FIGURE 1 PRÉVALENCE DU HARCÈLEMENT   
SIGNALÉ PAR LES ÉLÈVES DE DIFFÉRENTES ORIENTATIONS SEXUELLES

GAYSBISEXUELS DE 
SEXE MASCULIN 

LESBIENNES HÉTÉROSEXUEL(LE)S 

7% 15% 24% 48%

Source: E. Roland & G. Auestad, 2009[10]

La violence homophobe et transphobe en milieu scolaire est une forme de violence à l’école 
fondée sur le genre, puisqu’elle a manifestement son origine dans les normes et les stéréotypes 
existants en matière de genre (voir la figure 2).
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FIGURE 2 LA VIOLENCE EN MILIEU SCOLAIRE :  
LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET TRANSPHOBE EST UNE FORME DE VIOLENCE FONDÉE SUR LE GENRE

VIOLENCE
VIOLENCE FONDÉE SUR LE GENRE

VIOLENCE HOMOPHOBE ET TRANSPHOBE

Comme les autres formes de violence scolaire, la violence homophobe et transphobe en milieu 
scolaire peut se manifester en classe, dans la cour de récréation, les toilettes et les vestiaires, 
aux abords des établissements, sur les trajets entre l’école et le domicile, ainsi qu’en ligne (voir 
la figure 3).

FIGURE 3 PAS SEULEMENT À L’ÉCOLE :  
LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET TRANSPHOBE EN MILIEU SCOLAIRE PEUT SE MANIFESTER DANS D’AUTRES 
LIEUX AUSSI

À L’ÉCOLE EN LIGNEAUX ABORDS DE L’ÉCOLE SUR LES TRAJETS 
ENTRE L’ÉCOLE 
ET LE DOMICILE

La violence homophobe et transphobe scolaire comprend (voir la figure 4) :

 $ les violences physiques 

 $ les violences psychologiques, y compris les agressions verbales et les abus émotionnels 

 $ les violences sexuelles, y compris le viol, la contrainte et le harcèlement sexuel

 $ le harcèlement, y compris le harcèlement en ligne.  
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FIGURE 4 PAS SEULEMENT LE HARCÈLEMENT :  
LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET TRANSPHOBE A PLUSIEURS VISAGES

VIOLENCE 
SEXUELLE 

VIOLENCE 
PHYSIQUEVIOLENCE 

PSYCHOLOGIQUE

Harcèlement  
sexuel

 Contrainte
VIOLENCE SOCIALE
Rumeurs Exclusion Viol

 Dégradation de biens 

Punitions corporelles

Coups

HARCÈLEMENT

 Intimidation

VIOLENCE VERBALE 
Railleries  Insultes

Menaces

Le harcèlement en ligne est une forme de harcèlement psychologique qui comprend les 
menaces, critiques ou remarques ou images blessantes envoyées de manière répétée au 
moyen d’outils ou plates-formes informatiques, tels que téléphones mobiles, courriels et médias 
sociaux, y compris forums de discussion et sites de mise en réseau.

Même si les données disponibles concernent le harcèlement, les élèves LGBTI peuvent être la 
cible d’autres formes de violence, y compris la violence sexuelle. 

Outre ces manifestations ouvertes de violence, que l’on peut qualifier également de violence 
« explicite », le secteur de l’éducation tout entier peut générer une violence homophobe et 
transphobe « implicite », dite aussi « symbolique » ou « institutionnelle », sous la forme de 
politiques d’éducation et de directives renforçant ou consacrant, délibérément ou non, les 
stéréotypes relatifs à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre, à travers notamment des 
programmes scolaires et des matériels pédagogiques. Cette violence peut avoir pour effet 
d’exclure les élèves LGBTI, par exemple, du fait de politiques propres aux établissements qui 
dénient aux élèves le droit de choisir leur identité de genre, au travers de mesures réglementaires 
telles que l’imposition d’uniformes ou de coupes de cheveux particuliers correspondant à tel ou 
tel genre. 

La violence homophobe et transphobe implicite au sein du secteur de l’éducation nourrit d’autres 
formes de violence exercées à l’encontre des élèves LGBTI par leurs pairs ou les enseignants et 
les autres catégories de personnel scolaire, y compris le harcèlement, dès lors que l’homophobie 
et la transphobie sont perçues comme institutionnellement « normales » et sont légitimées par 
le système éducatif.
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La violence homophobe et transphobe peut viser aussi les enseignants et autres membres 
du personnel scolaire qui sont lesbiennes, gays, bisexuel(le)s, transgenres ou intersexué(e)s 
(LGBTI). Le présent rapport traite toutefois de la violence subie par les élèves.

1.2. Quel est l’impact de la violence homophobe et transphobe 
scolaire ? 

La violence homophobe et transphobe a un impact significatif sur les études et les perspectives 
d’emploi des élèves, ainsi que sur leur santé et leur bien-être. Elle affecte les élèves qui en sont 
les cibles, ainsi que ceux qui en sont les auteurs ou les témoins.

1.2.1. Impact sur les études et l’emploi

La violence homophobe et transphobe à l’école et à ses abords compromet l’accès à l’éducation 
et la réussite dans les études. 

LES ÉLÈVES LGBT QUI FONT LEURS ÉTUDES DANS UN ENVIRONNEMENT HOSTILE 
ET SONT VICTIMES DE VIOLENCES   
sont plus nombreux à : 

 $ NE PAS SE SENTIR EN SÉCURITÉ À L’ÉCOLE. Une étude réalisée en 2014 aux États-
Unis a conclu que 70 % des élèves LGBT ne se sentaient pas en sécurité à l’école [12].

 $ ÉVITER DE PARTICIPER À DES ACTIVITÉS SCOLAIRES. Dans une enquête menée en 
2013 dans des pays d’Europe, dont l’Irlande, l’Italie, le Danemark, la Croatie et la Pologne, 
49 % des jeunes LGBT interrogés ont dit choisir parfois de ne pas répondre aux questions 
ou de ne pas participer aux discussions en classe [13].

 $ MANQUER DES COURS OU CESSER D’ALLER À L’ÉCOLE. Une autre étude réalisée en 
2013 aux États-Unis a révélé que 30 % des élèves LGBT avaient manqué au moins une 
journée d’école au cours du mois précédent en raison d’un sentiment d’insécurité [14]. 
Dans une étude réalisée en 2014 par l’Université Mahidol en Thaïlande, 31,2 % des élèves 
victimes de railleries ou de harcèlement du fait d’être ou d’être perçus comme LGBTont 
déclaré une absence non autorisée au cours du mois précédent, contre 15,2 % des élèves 
qui n’avaient pas subi de harcèlement [15].

 $ ABANDONNER L’ÉCOLE. En Argentine, une étude réalisée en 2007 a montré que 45 % 
des élèves transgenres avaient abandonné l’école à cause du harcèlement transphobe 
exercé par leurs pairs ou parce qu’ils avaient été exclus par les autorités scolaires [1]..

 $ OBTENIR DES RÉSULTATS SCOLAIRES PLUS FAIBLES QUE CEUX DE LEURS PAIRS. 
Lors d’une enquête en ligne réalisée en Chine en 2012, 59 % des répondants LGBT ont 
déclaré que le harcèlement avait eu des conséquences négatives sur leurs résultats 
scolaires [8]. Dans une vaste enquête menée de 2009 à 2014 en Angleterre, 37 % des 
jeunes LGBT âgés de 16 à 25 ans ont dit que leurs études à l’école avaient été affectées 
négativement du fait de discrimination par crainte de discrimination, avec pour résultat 
des notes plus faibles [16]. Au Salvador, seulement 36% des 100 femmes transgenres 
interrogées aux fins d’une étude menée en 2012-2013 avaient obtenu leur certificat de 
fin d’études secondaires [17]. Des données collectées en Australie en 2013 ont mis en 
évidence une forte corrélation entre la victimisation et le manque de concentration en 
classe, des notes plus faibles, et des absences chez les jeunes transgenres [18], [19]. 
Dans une enquête réalisée en 2013 en Europe [13], 50 % des élèves interrogés déclaraient 
avoir des difficultés à se concentrer, 37 % obtenir des notes plus faibles et 40 % estimer 
n’avoir pas acquis à l’école les compétences escomptées dans une mesure satisfaisante.
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Je n’étais pas accepté et j’étais victime de discrimination à cause de 
mon orientation … et j’étais harcelé. J’ai quitté l’école cette année. 
J’avais 13 ans (en classe de huitième année). J’ai dit à ma mère que 
mon seul souhait était d’abandonner l’école. 

Un élève en Namibie [20]

Les élèves dont les résultats scolaires sont insuffisants ou qui quittent l’école prématurément 
ont moins de qualifications ce qui a des conséquences sur leurs perspectives d’emploi. 
Une analyse de l’expérience de l’homophobie et de la transphobie menée en 2014 dans des 
économies émergentes a conclu à la possibilité d’une corrélation entre une telle expérience et 
des possibilités d’emploi moindres ou limitées [21].

La violence homophobe et transphobe à l’école crée aussi un climat de peur, d’anxiété et 
d’insécurité. Cela a un effet négatif sur l’apprentissage de tous les élèves, sapant leur confiance 
dans le personnel et l’établissement, de sorte qu’ils finissent par détester l’école ou s’y sentir 
étrangers [14], [22], [23]. Dans une enquête réalisée au Canada en 2009 [24], 58 % des élèves 
hétérosexuel(le)s ont fait part de leur désarroi face aux remarques homophobes entendues à 
l’école.

Nous savons que l’exclusion, le harcèlement et la violence ont des 
effets immédiats, durables et intergénérationnels. Ils ont notamment 
des répercussions sur la fréquentation de l’école, les performances 
et l’achèvement des études […] et quant à ceux qui pensent que 
le harcèlement fondé sur l’orientation sexuelle et identité de genre 
n’affecte que les jeunes LGBTI, ils se trompent ! Il affecte le climat 
général au sein de l’école et de la communuté.

Gwang-Jo Kim, Directeur du Bureau régional de l’UNESCO pour l’éducation en Asie et dans le Pacifique, 
Consultation Asie-Pacifique, 15 juin 2015, Bangkok

1.2.2. Impact sur la santé et le bien-être

La violence homophobe et transphobe est associée aussi à une santé physique et mentale moins 
bonne que la moyenne. Parmi les effets préjudiciables pour la santé mentale et psychologique 
des jeunes figurent des risques accrus d’anxiété, de peur, de stress, de perte de confiance, 
de faible estime de soi, de solitude, d’automutilation, de dépression et de suicide.  

 $ L’étude réalisée en 2013 en Thaïlande [15] a noté que 22,6 % des élèves LGBT qui faisaient 
l’objet de railleries ou de harcèlement en raison de leur orientation sexuelle ou identité de 
genre réelle ou supposés se disaient déprimés, contre 6 % des élèves non exposées à ces 
brimades ou harcèlement.

 $ Des études menées en Belgique [25], aux Pays-Bas [26],en Pologne [27] et aux États-Unis 
[28], [29] suggèrent que les élèves et les jeunes LGBT sont de deux à cinq fois plus nombreux 
à envisager ou tenter de se suicider que leurs pairs hétérosexuels. L’étude de 2013 menée 
en Thaïlande a montré que 6,7 % des élèves LGBT qui subissaient des railleries ou du 
harcèlement en raison de leur orientation sexuelle ou identité de genre réelle ou supposée, 
déclaraient avoir tenté de se suicider au cours de l’année précédente, contre 1,2 % des 
élèves qui n’avaient pas fait l’objet de telles brimades [15]. Au Mexique, la première enquête 
nationale sur le harcèlement homophobe réalisée en 2012 a révélé qu’un(e) élève LGBT sur 
quatre avait pensé au suicide face au harcèlement subi à l’école [30].
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Mon professeur a dit 
à mes parents que 
j’étais perturbé, car 
il pensait que j’étais 
homosexuel.
Antonio, 19 ans, Mexique, homosexuel

L’une de mes anciennes camarades de classe avait fabriqué des tas 
de rumeurs… … tous les jours  je ne pensais qu’à la manière dont je 
pouvais mettre fin à mes jours. Une fois, j’ai tenté de sauter du haut 
d’un immeuble pour me suicider, mais on m’en a empêchée. J’étais 
très déprimée et je me suis mise à me taillader les doigts avec un 
couteau. Il me semblait que le monde entier m’était hostile et que 
personne ne voulait me venir en aide.

Une jeune femme lesbienne en Chine [8, p. 39]

Des études réalisées aux États-Unis ont montré que la violence homophobe et transphobe 
contribue à accroître le risque pour les jeunes LGBT de se retrouver sans abri ou placés 
dans un foyer [12], [31].

Certains éléments montrent aussi que les jeunes qui sont soumis à la violence homophobe et 
transphobe à l’école présentent des risques accrus d’adopter des comportements dangereux 
pour la santé [26], [32]. La violence sexuelle peut aboutir à une grossesse non désirée ou à des 
infections transmises sexuellement, y compris l’infection par le VIH [29], [33]–[35]. En outre, la 
violence homophobe et transphobe peut avoir de plus amples conséquences sociales pour les 
personnes qui en sont les cibles [12], [21].
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2. SITUATION DE LA 
VIOLENCE HOMOPHOBE ET 
TRANSPHOBE À L’ÉCOLE

On ne dispose pas suffisamment de données complètes et comparables sur la prévalence 
de la violence homophobe et transphobe à l’école. Les données nationales disponibles 
sont plus ou moins abondantes selon les régions, mais rares sont les gouvernements qui 
collectent régulièrement des données sur la nature et la prévalence de la violence, y compris le 
harcèlement, en milieu scolaire. Quelques-uns seulement recueillent des données spécifiques 
sur la violence homophobe et transphobe. Il n’existe pas d’enquêtes internationales ayant pour 
objet de collecter de telles données de manière transnationale. L’Europe est la seule région à 
avoir mené à bien une enquête régionale. La plupart des données disponibles ont été collectées 
par des instituts de recherche et des organisations non gouvernementales (ONG).

Néanmoins, toutes les données examinées aux fins du présent rapport montrent sans exception 
qu’une forte proportion d’élèves sont victimes de violence homophobe et transphobe en milieu 
scolaire, et que les élèves LGBT risquent d’être confrontés à une telle violence davantage à 
l’école que chez eux ou au sein de la collectivité [36]–[39] (voir la figure 5). En général, c’est 
d’une violence d’ordre psychologique, y compris l’exclusion sociale et le harcèlement verbal, 
dont font le plus souvent état les élèves LGBT, dans des proportions allant de 16 % au Népal à 
85 % aux États-Unis [14], [40]. 

FIGURE 5 POURCENTAGE D’ÉLÈVES LGBT DÉCLARANT AVOIR ÉTÉ VICTIME DE PRÉJUGÉS OU DE DISCRIMINATION  
DANS DIFFÉRENTS CONTEXTES

ÉCOLEFAMILLE COLLECTIVITÉ CERCLE DES AMIS 

29.8% 37.7% 51.2% 61.2%

Source: J. Takács, 2006 [37]

L’absence de données sur la violence homophobe et transphobe dans un pays ne signifie pas 
que cette forme de violence n’y est pas présente. Au contraire, elle peut être le signe qu’aucune 
politique n’y a été entreprise, ni aucune donnée collectée. 

Les sections suivantes présentent quelques exemples des données recueillies par région.
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2.1. Afrique 
Une étude multinationale sur la violence à l’école, y compris la violence et le harcèlement fondés 
sur le genre, a été menée en 2014-2015 en Afrique australe [41]. C’était la première grande étude 
ayant pour objet d’explorer dans la région les aspects de la violence fondée sur le genre qui 
prennent pour cibles les élèves non conformes aux normes existantes en matière de genre. Tous 
les participants à l’étude étaient convenus d’utiliser des expressions culturellement adaptées 
telles que « violence liée à la diversité » (plutôt que « violence homophobe et transphobe »), ou 
élèves « perçus comme différents du point de vue du genre, tels que des garçons ayant l’air de 
filles ou se conduisant comme elles et des filles ayant l’air de garçons ou se conduisant comme 
eux ». Les données primaires collectées auprès d’enseignants et d’élèves de 13 ans (en classe 
de huitième année) au Botswana, au Lesotho, en Namibie et au Swaziland révèlent que :

 $ Les personnes interrogées font état de violences liées à la diversité dans la totalité des quatre 
pays : 18,4 % au Swaziland, 41,0 % en Namibie, 43,7 % au Lesotho et 44,3 % au Botswana 
(voir la figure 6).

FIGURE 6 POURCENTAGE D’ÉLÈVES ET D’ENSEIGNANTS CONSCIENTS  
DE L’EXISTENCE DE LA VIOLENCE LIÉE À LA DIVERSITÉ DANS LES ÉCOLES

SWAZILANDNAMIBIELESOTHOBOTSWANA

44.3% 43.7% 41.0% 18,4%

Source: UNESCO, 2015 [20]
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 $ En réponse à la question « Quelles sont les causes de la violence ? », la première cause 
avancée au Lesotho et au Swaziland, et la deuxième en Namibie, est « parce que certaines 
personnes sont perçues comme différentes du point de vue du genre ». 

 $ Un tiers seulement des personnes interrogées déclarent que leur école est un lieu sûr pour 
les élèves perçus comme différents du point de vue du genre.

En Afrique du Sud, une étude menée au KwaZulu Natal en 2011 a montré que les élèves gays ou 
lesbiennes étaient confronté(e)s à des niveaux élevés de violence verbale, physique et sexuelle 
dans les écoles. Les plaisanteries étaient la forme de violence verbale la plus souvent citée aussi 
bien par les filles lesbiennes/bisexuelles (63 %) que par les garçons gays/bisexuels (76 %) [42].

2.2. Amérique latine et Caraïbes 
En Amérique latine, les sources existantes sur la violence homophobe et transphobe en milieu 
scolaire sont pour l’essentiel des études restreintes au sein d’une communauté qui ne livrent 
pas de conclusions fiables sur les niveaux de cette violence. Dans les Caraïbes, seule l’étude 
réalisée par l’UNICEF en Jamaïque contient des données limitées sur la violence homophobe et 
transphobe en milieu scolaire [43]. L’une des études les plus fiables dans la région a été menée 
en 2014 dans les établissements d’enseignement secondaire de Bogotá, en Colombie. Elle a 
montré que 34 % des élèves avaient connaissance de camarades LGBT exclus de certaines 
activités scolaires [44].

Les principales formes de violence signalées dans la région sont la violence verbale, puis la 
violence physique, exercées par les camarades et par le personnel enseignant des écoles 
publiques et privées [17], [30], [45].
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FIGURE 7 PRÉVALENCE DE LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET TRANSPHOBE 
EN AMÉRIQUE LATINE

ARGENTINE [46]

CHILI [47]

45% des élèves transgenres 
ont abandonné l’école parce qu’ils 
étaient victimes de harcèlement 
transphobe ou avaient été exclus de 
l’établissement 

33% des élèves ont fait des 
remarques négatives concernant 
l’orientation sexuelle 

EQUATEUR [48]

COLOMBIE [44]

26% des élèves 
homosexuel(le)s et bisexuel(le)s 
ont été confronté(e)s à la violence 
physique tout au long de leur 
scolarité

25% des élèves ont été 
exclu(e)s des activités parce 
qu’ils étaient homosexuel(le)s ou 
bisexuel(le)s 

34% des élèves avaient 
connaissance de camarades LGBT 
exclus de certaines activités 
scolaires au cours du mois 
précédent 
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2.3. Amérique du Nord
En Amérique du Nord, la violence homophobe et transphobe en milieu scolaire a fait l’objet de 
recherches étendues, dans lesquelles toutes les données montrent qu’un nombre considérable 
d’élèves LGBT ne se sentent pas en sécurité à l’école [49]–[51]. C’est ainsi que lors d’une 
enquête réalisée en 2013 aux États-Unis, 85 % des élèves LGBT ont fait état de harcèlement 
verbal [14]. Au Canada, 55 % des élèves transgenres qui ont répondu à une enquête ont déclaré 
avoir été harcelés au moins une foisau cours de leur scolarité [52].

La violence verbale est la manifestation la plus fréquente de la violence homophobe et transphobe 
dans cette région, suivie par le harcèlement physique. 

Je dois faire de la gymnastique et je ne me sens pas en sécurité dans les vestiaires. 

Un élève de seconde se déclarant “queer”  aux États-Unis [14, p. 43]

FIGURE 8 PRÉVALENCE DE LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET TRANSPHOBE 
EN AMÉRIQUE DU NORD

CANADA [32], [53], [54]

70% des élèves ont entendu 
quotidiennement des remarques 
homophobes 

55% des élèves transgenres 
ont été harcelé(e)s au moins une 
fois pendant leur scolarité

33% de tous les élèves de 
sexe masculin de 14 à 17 ans (des 
classes de 9ème, 10ème et 11ème 
années) de harcèlement verbal

ETATS-UNIS [14]

65% des élèves LGBT 
ont entendu des remarques 
homophobes fréquemment ou 
régulièrement 

85% des élèves LGBT ont été 
harcelé(e)s verbalement au cours 
de l’année précédant l’étude

30% des élèves LGBT ont 
manqué l’école, parce qu’ils/elles 
ne s’y sentaient pas en sécurité
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2.4.  Asie
Des données sur la violence homophobe et transphobe en milieu scolaire ont été collectées par 
des ONG et des établissements universitaires, essentiellement dans le cadre d’études menées 
par des ONG, parfois en partenariat avec des organisations multilatérales (dont l’UNESCO). 

Les données relatives au Japon (extraites d’une étude à l’échantillon restreint menée en 2014)
[55] et à la Thaïlande (2013) [15] indiquent des niveaux élevés de violence homophobe et 
transphobe dans les écoles de ces pays : 68 % et 55 % respectivement.

Dans toute l’Asie, la forme de violence homophobe et transphobe la plus communément signalée 
est la violence psychologique, y compris le harcèlement moral, souvent exercé en ligne [8]. Mais 
des cas de violence physique et sexuelle sont également rapportés. C’est ainsi que 10 % des élèves 
lesbiennes, gays et bisexuel(le)s qui ont répondu à une enquête dans la Région administrative 
spéciale de Hong Kong (2009) avaient été confronté(e)s à ces formes de violence [56].

FIGURE 9 PRÉVALENCE DE LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET TRANSPHOBE  
EN ASIE

HONG KONG [44]  
(RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE) 

MONGOLIE [45]

NÉPAL [40]

THAILANDE [15]

10% des élèves LGB de 
l’enseignement secondaire ont été 
victimes de violences physiques et 
sexuelles 

40% des élèves LGB de 
l’enseignement secondaire ont été 
victimes de harcèlement verbal et 
d’exclusion sociale [56]

7% des élèves LGBT ont été 
victimes de violences physiques

16% des élèves LGBT ont subi 
un harcèlement verbal à l’école 

55% des élèves LGBT ont été 
victimes de violences physiques, 
psychologiques ou sexuelles 
durant le mois précédant l’enquête 

24% des élèves 
hétérosexuel(le)s ont été victimes 
de la violence homophobe ou 
transphobe en raison de leur 
expression de genre 

JAPON [43]

68% des personnes LGBT âgées 
de 10 à 35 ans ont été confrontées à 
la violence à l’école 

VIET NAM [8]

44% des élèves LGBT 
qualifiaient la stigmatisation 
homophobe et transphobe à 
l’école de « sérieuse ».
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2.5.  Europe
Dans de nombreux pays d’Europe, des ONG – ainsi que des instituts universitaires et de 
recherche – collectent des données sur la violence homophobe et transphobe en milieu scolaire 
depuis plusieurs années déjà. En Europe centrale et orientale, les recherches sont souvent 
anecdotiques et le secteur de l’éducation n’en tient généralement pas compte.

Selon la plus vaste enquête menée en 2013 auprès de 93 000 personnes LGBT dans 28 
pays européens, 68 % des répondant-e-s avaient été confronté-e-s à des remarques ou des 
comportements homophobes et transphobes au cours de leurs études scolaires [39].

Les études individuelles réalisées dans différents pays indiquent toutes que les élèves LGBT 
sont victimes de certaines formes de violence homophobe et transphobe, dans des proportions 
allant de 23 % au Pays-Bas à 67 % en Turquie. En Europe, la forme de violence homophobe et 
transphobe la plus communément citée est la violence psychologique.

Je suis constamment agressé, j’ai peur de marcher aux abords de 
l’école, je n’ose même pas me rendre seul à l’économat de crainte 
de rencontrer mes harceleurs. À l’école, quelques élèves d’une autre 
classe m’accostent sans cesse avec des remarques ; ils ont même écrit 
un couplet sur moi.

Un élève âgé de 15 ans en Pologne [27, p. 42]
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FIGURE 10 PRÉVALENCE DE LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET TRANSPHOBE  
EN EUROPE

BELGIQUE[9]

56% des élèves LGBT ont 
été confronté(e)s au moins une 
fois à la violence homophobe ou 
transphobe à l’école 

FRANCE [59]

12% des directeurs d’écoles 
primaires et secondaires ont reconnu 
que l’homophobie était un problème 
fréquent ou sérieux 

IRLANDE [60]

52% des personnes LGBT ont 
été victimes d’insultes homophobes 
ou transphobes au cours de leur 
scolarité

PAYS-BAS [61]

23% des personnes LGBT 
ont été victimes d’insultes 
homophobes ou transphobes au 
cours de leur scolarité

ROYAUME-UNI  [62-64]

99% des élèves ont entendu 
des insultes homophobes à l’école 

Entre  

20% et 55%  
des élèves LGBT ont été victimes 
de harcèlement

FINLANDE [58]

36% des élèves LGBT 
ont souffert de harcèlement 
homophobe ou transphobe à l’école 

NORVÈGE [10]

15% des élèves lesbiennes   

24% des élèves de sexe masculin bisexuels  

48%  des élèves gays étaient harcelés,  
contre

7% des élèves hétérosexuels 

POLOGNE [27]

52% des élèves LGBT se sont 
sentis isolé(e)s, et   

63% des élèves LGBT ont 
pensé au suicide, contre  

12% des jeunes de la même 
tranche d’âge appartenant à la 
population générale

TURQUIE [65]

67% des élèves LGBT ont été 
victimes de discrimination à l’école 
avant l’âge de 18 ans.

Pour cause de discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle et 
l’identité de genre,  

8% des élèves LGBT ont quitté 
l’école avant l’âge de 18 ans 

et 5% des étudiants LGBT 
ont abandonné leurs études 
universitaires
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2.6.  Pacifique
Les données en provenance de l’Australie (2010) montrent qu’un fort pourcentage de jeunes 
LGBT– 61 % – sont la cible de violences psychologiques à l’école [38]. En Nouvelle-Zélande, 
17 % des élèves LGB sont harcelé(e)s une fois par semaine ou plus fréquemment (2014) [11].

FIGURE 11 PRÉVALENCE DE LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET TRANSPHOBE  
DANS LE PACIFIQUE

AUSTRALIE [38], [66]

25% des élèves LGBT ont été 
confronté(e)s à la violence physique 
pendant les cours de sport et  

33% avaient reçu des 
menaces et des insultes

61% des jeunes LGBT 
ont été victimes de violences 
psychologiques à l’école 

18% des jeunes LGBT ont été 
victimes de violences physiques à 
l’école 

NOUVELLE-ZÉLANDE [11]

17%  Les élèves LGB 
présentent 3 fois plus de risques 
d’être harcelé(e)s que leurs 
camarades hétérosexuel(le)s

Les élèves LGB présentent   

3 fois plus  
de risques d’être harcelé(e)s que 
leurs camarades hétérosexuel(le)s 

Les élèves transgenres présentent   

5 fois plus de risques 
d’être harcelé(e)s que les autres 
élèves

+++

+++ ++
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3. LA RÉPONSE DU SECTEUR DE 
L’ÉDUCATION 

Une école qui est ouverte à tous les enfants est bonne pour tous 
les enfants. L’éducation interculturelle, inclusive – c’est-à-dire un 
apprentissage qui promeut le respect et la compréhension des 
autres cultures et sert tous les enfants, quelles que soient leurs 
caractéristiques individuelles – est un élément essentiel pour 
éliminer la discrimination et encourager le respect entre les enfants 
et entre le personnel enseignant et les élèves. En d’autres termes, la 
diversité peut devenir une ressource pédagogique qui contribue à une 
expérience éducative de meilleure qualité et plus sûre pour tous les 
enfants, et cette expérience a le potentiel requis pour se diffuser au-
delà de l’école dans l’ensemble de la société.

Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la question de la violence à l’encontre des 
enfants. 2012. Tackling violence in schools: a global perspective – Bridging the gap between standards and 
practice. New York, p. 39

3.1. Pourquoi le secteur de l’éducation ?
La violence homophobe et transphobe a un effet préjudiciable sur l’apprentissage de tous 
les élèves et sur la santé et le bien-être de ceux qui en sont la cible. Combattre la violence 
homophobe et transphobe à l’école est une condition essentielle d’un apprentissage efficace 
et d’une éducation inclusive et équitable, de la réalisation des Objectifs de développement 
durable (ODD) et de la concrétisation des engagements en faveur des droits de l’homme. 

Le secteur de l’éducation a la responsabilité d’offrir des environnements d’apprentissage sûrs et 
inclusifs qui permettent à tous les enfants et les jeunes d’avoir accès à une éducation de qualité. 
Un apprentissage efficace exige des écoles sûres et inclusives pour la totalité des enfants et 
des jeunes.

 $ Des réponses efficaces du secteur de l’éducation face à la violence en milieu scolaire, 
notamment la violence homophobe et transphobe, contribueront à la réalisation de l’ODD 4 – 
« Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir les 
possibilités d’apprentissage tout au long de la vie » [67] – et des cibles connexes relatives à 
l’éducation en faveur des droits de l’homme, de l’égalité des genres et de la promotion d’une 
culture de paix et de non-violence, et à la fourniture d’un cadre d’apprentissage effectif qui 
soit sûr, exempt de violence et accessible à tous. En prévenant et réduisant les effets de la 
violence sur la santé, les réponses du secteur de l’éducation à la violence homophobe et 
transphobe contribueront aussi à la réalisation de l’ODD 3 – « Permettre à tous de vivre en 
bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge ».

 $ La violence homophobe et transphobe à l’école porte atteinte au droit à l’éducation et aux 
droits de l’enfant énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), 
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la Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine 
de l’enseignement (1960), le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels (1966) et la Convention relative aux droits de l’enfant (1989). Cette dernière reconnaît 
aussi les droits des enfants LGBT (voir l’encadré).

La Convention relative aux droits de l’enfant protège les droits des enfants LGBTI 

Le Comité des droits de l’enfant institué par les Nations Unies a précisé comment la Convention pouvait 
être invoquée pour protéger les enfants perçus comme non conformes aux normes de genre dans ses 
Observations générales, dans lesquelles il donne son interprétation des dispositions relatives aux droits de 
la personne humaine. En 2003, le Comité a indiqué dans son Observation générale n° 4, paragraphe 6, que 
« Les États parties s’engagent à garantir à tout être humain âgé de moins de 18 ans l’exercice de tous les 
droits énoncés dans la Convention, sans distinction aucune (art. 2) […] Cette liste de motifs englobe aussi 
les « préférences sexuelles » [...] des adolescents »’ [68]. Il est donc reconnu que les droits universels 
énoncés par la Convention s’appliquent aussi aux enfants qui sont lesbiennes, gays ou bisexuel(le)s ou 
sont perçus comme tels. Par la suite, le Comité des droits de l’enfant a publié d’autres Observations 
générales relatives à la protection des droits des enfants LGBT en vertu des trois articles suivants de la 
Convention : article 2 - Droit à la non-discrimination, article 19 - Droit de l’enfant d’être protégé contre toutes 
les formes de violence, d’atteinte ou de brutalités physiques ou mentales, et article 24 - Droit de l’enfant de 
jouir du meilleur état de santé possible.

3.2. Quels sont les grands principes auxquels doit satisfaire la 
réponse du secteur de l’éducation face à la violence homophobe 
et transphobe ?

L’analyse des politiques et des pratiques a mis en évidence un certain nombre de grands 
principes qui sont au fondement de toute réponse efficace du secteur de l’éducation face à la 
violence homophobe et transphobe et en faveur de contextes d’apprentissage sûrs et inclusifs. 
Pour être efficace, la réponse du secteur de l’éducation doit être (voir la figure 12) :

 $ Fondée sur les droits – Une réponse fondée sur les droits protège les droits humains de 
tous les élèves, notamment le droit à l’éducation, à la sécurité, à la dignité, à la santé, à 
l’égalité des chances et à la non-discrimination.

 $ Centrée sur l’apprenant et inclusive – Une réponse centrée sur l’apprenant et inclusive 
tient compte de la diversité des points de vue, des besoins et des expériences de tous les 
élèves. Les filles et les femmes lesbiennes, les garçons et les hommes gays, les personnes 
bisexuelles, transgenres (de masculin à féminin et de féminin à masculin) et intersexuées 
n’ont pas nécessairement les mêmes points de vue, les mêmes besoins et les mêmes 
expériences. Les réponses doivent aussi prendre en considération les points de vue et les 
besoins des élèves qui, sans être eux-mêmes LGBTI, pourraient être la cible de violence 
homophobe et transphobe du fait de l’orientation sexuelle ou de l’identité ou expression de 
genre qu’on leur prête.

 $ Participative  –  Les élèves ou leurs représentants élus devraient être associés à la conception, 
à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation des réponses du secteur de l’éducation à la 
violence. En Irlande et à Malte, des politiques visant à protéger les élèves transgenres de la 
violence à l’école ont été élaborées en concertation avec des organisations de jeunes et de 
personnes LBGTI de façon à répondre à leurs besoins.

 $ Attentive au genre et transformatrice en la matière – Une réponse attentive au genre 
et transformatrice en la matière tient compte de tous les genres et de toutes les identités 
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de genre, ainsi que de l’égalité entre les genres, et combat la discrimination fondée sur le 
genre et les stéréotypes nocifs. Elle vise en outre à transformer les structures, institutions et 
relations existantes entre les genres de façon à ce qu’elles reposent sur l’égalité entre les 
genres. Dans certaines écoles secondaires de Thaïlande, les élèves transgenres peuvent 
choisir leur uniforme, selon le principe voulant que le bien-être des élèves soit plus important 
que les normes en matière de genre et d’habillement.

 $ Fondée sur des données factuelles – Une réponse fondée sur des données factuelles 
s’appuie sur les conclusions de la science et les avis d’experts de disciplines telles que la 
santé publique, la psychologie et la sociologie, et veille à ce que les acteurs de l’éducation 
soient informés des éléments pertinents. 

 $ Adaptée à l’âge des élèves – L’information et le soutien qui sont fournis doivent être adaptés 
à l’âge et au stade de développement de l’élève. Une réponse adaptée à l’âge de l’élève 
traite des questions relatives à l’orientation sexuelle, à l’identité de genre et à l’expression 
du genre d’une manière qui soit sans danger pour les élèves. En Espagne, le Ministère de la 
santé, des services sociaux et de l’égalité des chances a publié à l’intention du secteur de 
l’éducation un guide sur la manière de faire face à l’homophobie et à la transphobie en milieu 
scolaire, qui comprend des ressources destinées aux élèves des différents groupes d’âge et 
niveaux d’études.

 $ Adaptée au contexte et sensible aux spécificités culturelles – Les réponses à la violence 
homophobe et transphobe en milieu éducatif doivent être adaptées au contexte social, 
culturel et juridique. Certains contextes soulèvent plus de difficultés que d’autres, mais 
l’expérience montre qu’il est possible de combattre cette violence même dans des contextes 
difficiles, en ayant recours à des points d’entrée et des approches appropriées. Aux États-
Unis, par exemple, le réseau Gay, Lesbian and Straight Education Network (GLSEN) a utilisé 
une approche et une terminologie compatibles avec les valeurs nationales, notamment le 
droit à une éducation de qualité en tant que droit civil fondamental garantissant l’égalité des 
chances.

Lorsque j’ai enfin 
compris ce que 
signifiaient « tapette » 
et « homosexuel », je 
me suis rendu compte 
que c’était à moi que 
ces insultes étaient 
adressées.
Diogo, 25 ans, Portugal, homosexuel
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FIGURE 12 TOUS LES ÉLÈVES ONT LE DROIT D’APPRENDRE EN TOUTE SÉCURITÉ :  
PRINCIPES D’UNE RÉPONSE GLOBALE DU SECTEUR DE L’ÉDUCATION À LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET 
TRANSPHOBE
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3.3. Qu’est-ce qu’une réponse globale du secteur de l’éducation ?
Les travaux menés sur la lutte contre la violence à l’école en général ont montré que les 
interventions « à l’échelle de l’école et du système éducatif », souvent dites stratégies ou 
approches « d’ensemble », sont particulièrement efficaces [69], [70]. Il en va de même des 
réponses du secteur de l’éducation à la violence homophobe et transphobe. Dans le présent 
rapport, les réponses « d’ensemble » à la violence homophobe et transphobe sont également 
appelées réponses « globales » du secteur de l’éducation.

Une réponse globale du secteur de l’éducation face à la violence homophobe et transphobe 
réunit la totalité des éléments suivants :

 $ Politiques efficaces – Les politiques menées à l’échelle nationale et au niveau des écoles 
en vue de prévenir et combattre la violence en milieu scolaire, y compris la violence 
homophobe et transphobe, sont le fondement de toute réponse efficace. De telles politiques 
peuvent fournir des orientations concernant, par exemple, le rôle et les responsabilités des 
enseignants et des autres membres du personnel scolaire, la formation qu’il convient de leur 
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dispenser, les interventions de nature à prévenir la violence, les mécanismes de signalement 
des incidents violents, le soutien à apporter aux élèves, et les mesures de suivi et d’évaluation. 
Les politiques adoptées au niveau des établissements se traduisent souvent par des codes 
de conduite du personnel et des élèves. 

 $ Programmes scolaires et matériels pédagogiques pertinents  – Les programmes scolaires 
donnent aux enseignants et autres acteurs de l’éducation des directives claires sur ce que 
les élèves sont censés apprendre à différents âges, et les matériels pédagogiques sont en 
général conçus en conséquence. L’inclusion des questions relatives à l’orientation sexuelle 
et à l’identité et l’expression de genre dans les programmes scolaires et les matériels 
pédagogiques est un moyen essentiel de faire en sorte que les enseignants traitent de 
ces questions en classe. Il est tout aussi crucial de veiller à ce que les programmes et les 
matériels véhiculent des messages positifs, et non pas négatifs, sur ces questions.

 $ Formation et encadrement du personnel – Le personnel des établissements d’enseignement, 
en particulier les chefs d’établissement et les enseignants contribuent de manière essentielle 
à l’efficacité de la réponse. Ils jouent un rôle central en influant sur le climat de l’école et 
des classes et sur les attitudes des élèves et, plus précisément, en prévenant la violence 
et en réagissant lorsqu’elle se manifeste. Toutefois, les enseignants et les autres membres 
du personnel ont besoin de recevoir des autorités éducatives une formation et un soutien 
appropriés qui leur permettent de traiter de la question de la violence homophobe et 
transphobe, et d’éviter d’être par inadvertance porteurs de messages négatifs sur la diversité 
sexuelle et en matière de genre. 

 $ Soutien apporté aux élèves et aux familles – Les écoles et autres établissements 
d’enseignement doivent prendre des mesures en vue d’apporter un soutien efficace aux 
élèves qui sont la cible de violence homophobe et transphobe ainsi qu’à leurs familles, aux 
auteurs de violences, à ceux qui en sont les témoins et aux autres élèves affectés par cette 
violence. Les politiques qui édictent des directives sur la manière d’apporter le soutien requis, 
par exemple, à l’école ou dans le cadre d’autres services, jouent un rôle essentiel.   

 $ Information et partenariats stratégiques – Les partenariats entre le secteur de l’éducation et 
d’autres acteurs peuvent accroître la qualité et l’efficacité des interventions visant à prévenir et 
combattre la violence homophobe et transphobe à l’école, et plus spécialement la pertinence 
et l’exactitude de l’information fournie aux éducateurs et aux élèves. Les partenariats avec 
la société civile, en particulier avec les ONG représentant les LGBTI, peuvent contribuer au 
succès des réponses mises en œuvre.

 $ Suivi et évaluation – Le suivi et l’évaluation sont des éléments indispensables de toute 
politique fondée sur des données factuelles. Il est essentiel de suivre l’évolution de la nature, 
de la prévalence et de l’impact de la violence homophobe et transphobe pour concevoir et 
planifier des interventions appropriées. Evaluer l’efficacité des interventions est également 
un moyen crucial de s’assurer que celles-ci produisent l’impact voulu.
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FIGURE 13 DES ENVIRONNEMENTS EXEMPTS DE VIOLENCE :  
LES ÉLÉMENTS D’UNE RÉPONSE GLOBALE DU SECTEUR DE L’ÉDUCATION FACE À LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET 
TRANSPHOBE
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Une réponse globale du secteur de l’éducation répond aussi aux critères suivants :

 $ Champ d’action – La réponse comprend des mesures visant à la fois à prévenir et à combattre 
la violence homophobe et transphobe, c’est-à-dire des stratégies de prévention primaire de 
la violence et de lutte contre ses manifestations.

 $ Acteurs – La réponse fait intervenir toutes les parties prenantes, c’est-à-dire le ministère de 
l’éducation, les autorités locales en matière d’éducation, les établissements de formation 
des enseignants, les écoles, les universités, les concepteurs de programmes scolaires, les 
inspecteurs, les directeurs d’école, les enseignants, le personnel infirmier, les élèves, les 
parents, la collectivités, et les autres secteurs concernés.

 $ Echelle – La réponse est mise en œuvre aux niveaux national et sous-national, c’est-à-dire 
à l’échelon de la province, de l’État fédéré ou du district selon l’organisation du pays, et pas 
seulement dans un nombre restreint d’écoles.
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FIGURE 14 COMBATTRE LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET TRANSPHOBE :  
UNE RÉPONSE GLOBALE FAIT INTERVENIR L’ENSEMBLE DE LA COMMUNAUTÉ DE L’ÉDUCATION 
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3.4. Comment le secteur de l’éducation répond-il à la violence 
homophobe et transphobe ?

Les progrès accomplis dans la mise en œuvre de mesures visant à prévenir et combattre la 
violence homophobe et transphobe en milieu scolaire varient selon les régions et les pays. 
Les initiatives les plus complètes sont mises en œuvre en Australie et en Nouvelle-Zélande, au 
Canada et aux États-Unis, et dans un certain nombre de pays d’Europe, d’Asie et d’Amérique 
latine. Toutefois, la réponse du secteur de l’éducation a été limitée dans une majorité des pays 
du monde, en particulier en Afrique, aux Caraïbes, au Moyen-Orient, en Asie centrale et dans 
certaines parties du Pacifique. Il importe en outre de noter que de nombreux pays n’ont adopté 
aucune stratégie globale pour prévenir et combattre la violence à l’école de caractère général. 

Les sections qui suivent examinent succinctement dans quelle mesure le secteur de l’éducation 
applique les six éléments d’une réponse globale à la violence homophobe et transphobe, en 
donnant des exemples des pratiques prometteuses identifiées dans les différentes régions par 
l’étude mondiale qui a été menée. 
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Mon quotidien 
à l’école, c’était 
de me cacher, 
me détester sans 
vraiment savoir 
pourquoi.
Mia, 22 ans, Suède, transsexuelle. 

3.4.1.	Politiques	efficaces		

Peu de pays ont élaboré une politique du secteur de l’éducation visant à prévenir et combattre la 
violence homophobe et transphobe à l’école, ce qui s’explique par le fait que la reconnaissance 
de la prévalence et de l’impact négatif de ce type de violence dans ce secteur est relativement 
récente. La plupart de ceux qui se sont dotés d’une telle politique ont adopté l’une des deux 
approches suivantes :

 $ Inclure des références à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre ou à la discrimination 
et la violence homophobes et transphobes dans les dispositions déjà prises pour combattre 
la violence, le harcèlement ou la discrimination de caractère général dans le secteur de 
l’éducation.

 $ Développer une politique du secteur de l’éducation visant spécifiquement la violence et la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre.

La première approche a pour but de protéger et soutenir les élèves LGBTI en intégrant les 
questions relatives à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre dans les politiques ayant 
pour objet de prévenir et combattre la discrimination et la violence en général. Les données 
disponibles suggèrent toutefois que les écoles des pays qui n’ont pas une politique combattant 
clairement la violence homophobe et transphobe n’y prêtent pas nécessairement attention. C’est 
ainsi qu’une étude qualitative à grande échelle menée en 2013 dans 19 pays européens par 
l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne a conclu que « Là où des mesures de 
lutte contre le harcèlement ont été adoptées, elles ont souvent un caractère générique et sont 
parfois peu efficaces face au harcèlement lié à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre » 
[71]. 

La seconde approche exige une impulsion politique et un environnement juridique propice à 
la protection des droits des personnes LGBTI. Un certain nombre de pays ont élaboré une 
politique de l’éducation visant à combattre la violence homophobe et transphobe à l’école et 
dans les autres établissements d’enseignement (voir la figure 15).
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FIGURE 15 PAYS ET TERRITOIRES AYANT UNE POLITIQUE  
VISANT À COMBATTRE LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET TRANSPHOBE EN MILIEU SCOLAIRE

• En Afrique du Sud, le Ministère de l’éducation de base a rédigé en 2015 une « Charte des 
écoles contre le harcèlement homophobe » et attend de ses établissements qu’ils adoptent à 
l’intention de leurs élèves leur propre code de conduite concernant le harcèlement, y compris le 
harcèlement homophobe [41]. 

• À Malte, le Ministère de l’éducation et de l’emploi a édicté sa politique concernant les élèves 
transgenres, variants et intersexués dans les établissements scolaires en juin 2015. Cette politique 
permet aux élèves de se présenter, de demander qu’on s’adresse à eux, de choisir d’utiliser des 
équipements tels que les toilettes et de porter un uniforme conformément au genre qu’ils ont 
choisi. Elle comprend aussi des recommandations à l’intention des écoles [72]. 

• En Nouvelle-Zélande, le Ministère de l’éducation a publié en 2015 un Guide de l’éducation 
sexuelle complet, où il est dit que les mesures de lutte contre le harcèlement appliquées dans 
les écoles doivent s’attaquer directement au harcèlement lié à l’orientation sexuelle et à l’identité 
ou l’expression de genre, et qui propose des conseils fondés sur des données factuelles [73].

• Aux Philippines, la Loi contre le harcèlement de 2013 mentionne expressément la violence 
fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre [8]. 

• En Suède, la Loi sur la discrimination de 2009 interdit expressément la discrimination fondée 
sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre dans le domaine de l’éducation, 
et oblige les établissements préprimaires, les écoles et les universités à prendre des mesures 
préventives contre la violence [74]

Des données concernant l’Australie et les États-Unis publiées entre 2010 et 2015 mettent en 
évidence une corrélation entre des politiques inclusives et un risque moindre que les élèves LGBTI 

5 En Thaïlande, les politiques de l’éducation font référence à la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression 
de genre, mais ne mentionnent pas expressément la violence et le harcèlement.                      

6 Même chose qu’en Thaïlande.
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soient l’objet de remarques blessantes, soient victimes de la violence, et envisagent ou tentent de 
s’automutiler ou de se suicider (voir la figure 16)..

FIGURE 16 L’ADOPTION PAR LES ÉCOLES D’UNE POLITIQUE INCLUSIVE ET LUTTANT CONTRE LE HARCÈLEMENT  
AIDE À LIMITER LES INCIDENTS LIÉS À LA VIOLENCE HOMOPHOBE ET TRANSPHOBE 

80.2%

34.6%

46.5%

38.6%

47.1%

77.1%

N/A

N/A

N/A

25.6%

28.3%

59.2%

34.1%

31.5%

19.5%

Écoles n’ayant pas adopté 
de politique de lutte 
contre le harcèlement 

Écoles ayant adopté une politique
 de lutte contre le harcèlement 

qui ne mentionne pas l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre

Écoles ayant adopté une politique 
de lutte contre le harcèlement

qui mentionne l’orientation
 sexuelle et l’identité de genre

... d’élèves sont l’objet 
de remarques transphobes  

... d’élèves sont victimes
 de la violence en général  

... d’élèves envisagent
 de s’automutiler

... d’élèves s’automutilent

... d’élèves envisagent
 de se suicider

Source: J. Kosciw et al, 2013 [14] & L. Hillier et al, 2010 [38]

3.4.2. Programmes scolaires et matériels pédagogiques pertinents

Da manière générale, les programmes scolaires adoptent l’une des quatre approches suivantes 
de la diversité sexuelle et en matière de genre (voir la figure 17) :

 $ Certains sont « hostiles », c’est-à-dire qu’ils véhiculent explicitement des messages négatifs 
au sujet des personnes LGBTI, ce qui renforce les stéréotypes négatifs concernant le genre 
et contribue à la violence homophobe et transphobe. Des manuels ont ainsi été retirés par 
les Gouvernements de la Croatie (en 2009) et de l’ex-République yougoslave de Macédoine 
(en 2010) parce qu’ils décrivaient l’homosexualité comme une pathologie.

 $ D’autres omettent toute mention de diversité sexuelle et en matière de genre, rendant les 
personnes LGBTI « invisibles », avec pour résultat le refus des écoles de prêter attention à la 
violence homophobe et transphobe.

 $ D’autres encore sont « inclusifs », c’est-à-dire qu’ils contiennent des messages implicitement 
positifs au sujet de la diversité sexuelle et en matière de genre et promeuvent les droits de tout 
être humain, quelles que soient les caractéristiques personnelles, dans ce cas l’orientation 
sexuelle et l’identité ou l’expression de genre.
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 $ Les derniers sont « valorisants », c’est-à-dire qu’ils contiennent des messages explicitement 
positifs au sujet de la diversité sexuelle et en matière de genre et des personnes LGBTI. Ils 
fournissent aux éducateurs des directives et des exemples clairs sur la manière de traiter 
avec tact la question de l’orientation sexuelle et de l’identité ou l’expression de genre.

Dans la plupart des pays pour lesquels des données sont disponibles, les programmes scolaires 
et les matériels pédagogiques ne contiennent aucune mention directe ou indirecte de la diversité 
sexuelle et en matière de genre. Quelques pays seulement ont élaboré un programme scolaire 
« inclusif » ou « valorisant ».

FIGURE 17 LES QUATRE TYPES DE PROGRAMMES SCOLAIRES :  
LE PROGRAMME SCOLAIRE VÉHICULE DES MESSAGES FORTS CONCERNANT L’ORIENTATION SEXUELLE ET 
L’IDENTITÉ DE GENRE
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Recommandations internationales concernant l’éducation sexuelle 

Le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies recommande que les programmes scolaires de 
l’enseignement primaire et secondaire abordent les questions relatives à la discrimination.  

Le Rapporteur spécial sur le droit à l’éducation a noté que « dans sa recherche de l’intégralité, l’éducation 
sexuelle [devait] porter une attention particulière à la diversité, car chacun a le droit de vivre sa sexualité 
» [75]. L’UNESCO et l’OMS ont publié des recommandations détaillées et fondées sur des données 
factuelles au sujet de la prise en compte de l’orientation sexuelle et de l’identité ou l’expression de genre 
dans l’éducation sexuelle [76], [77].

Le traitement de la diversité sexuelle et en matière de genre dans le programme scolaire doit 
être adapté au contexte social, culturel et historique du pays. Les données et l’expérience [77]–
[81] suggèrent qu’il est plus efficace d’aborder ces questions dans les 
cours :

 $ d’éducation à la citoyenneté et aux droits de l’homme et  
d’instruction civique

 $ d’histoire et de politique

 $ de langue, de littérature et d’éducation artistique 

 $ d’éducation à la santé, personnelle et sexuelle.

Matériels pédagogiques traitant 
de la sexualité et des questions 
de genre élaborés par Rainbow 
Youth en Nouvelle Zélande
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• En Namibie, le programme de formation aux compétences de la vie courante traite pour les 
élèves de 13 ans (en classe de huitième année) de la question des « rôles propres à chaque 
genre » dans les différents types d’organisation familiale. Les élèves doivent par exemple « 
… définir avec leurs propres mots et analyser différentes formes d’expression de la sexualité, 
comme l’hétérosexualité, l’homosexualité, la  bisexualité, l’asexualité et le célibat, et décrire le 
sexisme par écrit avec leurs propres mots, et [enfin] réfléchir à [leur] propre sexualité » [41]. Pour 
les élèves de 17 ans (en classe de douzième année), le programme comprend un module sur la 
connaissance de soi, qui doit amener les élèves à comprendre ce qu’est l’homosexualité, l’impact 
qu’elle a sur l’individu et les conduites à tenir. 

• Aux Pays-Bas, les écoles primaires et secondaires doivent s’efforcer d’atteindre certains objectifs 
éducatifs fondamentaux [82]. Ces objectifs ont été actualisés en 2012 en vue d’encourager les 
enseignants à aborder la diversité sexuelle et en matière de genre dans toutes les matières, et 
en particulier dans les classes d’éducation sexuelle, de biologie, d’éducation à la citoyenneté et 
d’études sociales.

• Aux Philippines, la Loi sur la santé en matière de procréation de 2013 a rendu l’éducation 
sexuelle obligatoire, et le Ministère de l’éducation travaille en liaison avec des ONG en vue de 
définir des normes minimales en matière d’éducation sexuelle qui prennent en compte à la fois la 
violence fondée sur le genre et la violence homophobe et transphobe [8].

3.4.3. Formation et encadrement du personnel

Dans la plupart des pays, le personnel éducatif n’a pas la formation 
ni les ressources requises pour bien comprendre et expliquer la 
question de l’orientation sexuelle et de l’identité ou expression de 
genre et, plus précisément, la violence homophobe et transphobe. 
Les observations factuelles des professionnels du secteur de 
l’éducation et des ONG donnent d’autre part à penser qu’une 
formation générique sur la violence en milieu scolaire ne suffit pas 
pour savoir faire face à la violence homophobe et transphobe.

Certains pays ont alloué des ressources à la formation et à 
l’encadrement du personnel dans ce domaine, par exemple, 
pour l’élaboration de directives, de cours de perfectionnement 
professionnel et de manuels sur la violence homophobe et 
transphobe. Toutefois, ces moyens sont souvent mis en œuvre dans 
le cadre de la formation continue, à faible échelle et à titre facultatif. 
Pour toucher un nombre d’enseignants aussi grand que possible, il serait plus efficace de traiter 
ces questions lors de la formation initiale. À l’heure actuelle, seuls quelques pays – Argentine, 
Australie, Belgique, Brésil, Canada, États-Unis, Pays-Bas et Royaume-Uni – les ont inscrites 
au programme de la formation initiale des enseignants dispensé au niveau national ou sous-
national.

Je n’ai eu littéralement aucune formation sur la manière d’aborder ces 
questions de sorte que, non, je ne serais pas à l’aise pour le faire !

Un enseignant au Royaume-Uni 
Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, 2016. Respecting, protecting, promoting and 
fulfilling the fundamental rights of LGBT people in the EU: Views and experiences of public officials and 
professionals in 19 EU Member States

Le guide Créer des écoles plus sûres 
et inclusives pour les personnes 
LGBTQ est utilisé dans les écoles par 
l’organisation Egale Canada Human 
Rights Trust pour soutenir l’objectif 
du Canada de rendre l’éducation 
plus sure et inclusive pour tous
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• En Australie, le cours « Société et éducation » est obligatoire pour obtenir certains diplômes 
d’enseignant du primaire et du secondaire. Il a pour objet d’initier les enseignants aux questions 
relatives à l’orientation sexuelle et à l’identité et l’expression de genre à l’école dans le cadre de la 
sociologie de l’éducation, de les encourager à reconnaître leurs idées préconçues concernant les 
personnes LGBTI et de les familiariser avec les approches du genre et de la sexualité à l’école. 

• Au Népal, l’ONG Blue Diamond Society a élaboré et commencé à dispenser en 2014 un cours 
de formation destiné à aider les enseignants et directeurs d’établissements à mettre en place 
le nouveau programme de santé sexuelle et de la reproduction pour les élèves de 11 à 14 ans 
(classes de 6ème, 7ème et 8ème années). Le kit de formation contient des informations de base 
sur le genre, la sexualité, l’orientation sexuelle et l’identité et l’expression de genre. Il aide les 
écoles à déceler les problèmes auxquels les élèves LGBT pourraient être confrontés, notamment 
la violence, et présente des solutions possibles [83].

• En Suède, l’Agence nationale de l’éducation propose au personnel éducatif une formation 
continue sur l’éducation à la sexualité et aux relations avec autrui. Elle adopte une approche « 
critique » à l’égard des normes qui, plutôt que de se concentrer sur les individus et les groupes 
qui s’écartent d’une « norme », consiste à examiner comment et pourquoi les normes déterminent 
ce qui est « normal » ou « anormal » et incite le personnel à réfléchir à la discrimination et à la 
différence [84].

3.4.4. Soutien apporté aux élèves et à leurs familles

Dans bien des pays pour lesquels des données ont été 
analysées, un soutien est proposé aux élèves qui sont victimes 
de la violence en général (y compris le harcèlement), soit à 
l’école, soit à l’extérieur de l’établissement, dans le cadre 
de mécanismes d’orientation vers les services compétents. 
Toutefois, les personnes chargées d’apporter ce soutien sont 
souvent mal préparées pour faire face à des cas de violence 
homophobe et transphobe, car peu habituées à discuter 
des questions relatives à l’orientation sexuelle et à l’identité 
ou l’expression de genre. Il arrive même qu’elles aient elles-
mêmes des opinions homophobes ou transphobes et ne 
puissent de ce fait venir en aide aux élèves LGBTI qui ont 
besoin d’un soutien ou leur sont adressés. Le secteur de 
l’éducation n’offre un soutien adapté aux élèves victimes 
de la violence homophobe et transphobe et, parfois, à leurs 
familles que dans un petit nombre de pays. 

Ce soutien peut prendre des formes diverses :

 $ À l’intérieur du cadre scolaire : conseils dispensés par du personnel dûment formé, ou soutien 
par les pairs dans des clubs d’élèves. 

 $ En dehors du cadre scolaire : accès aux services de santé, de protection de l’enfance et de 
formation ; ONG, notamment organisations représentant les LGBTI et groupes de soutien aux 
parents d’élèves LGBTI ; assistance téléphonique.

 $ En ligne : forums de discussion ou sites Web.

Selon le prestataire, le soutien peut comprendre une aide psychologique, des informations, des 
avis et une aide au signalement des incidents, ou un soutien social, notamment sous forme de 
formation.

Trousse pédagogique “Espace sûr” utilisée  
au Chili

KIT ESPACIO 
SEGURO
“Cuando un profesor o profesora te acepta, 
significa el mundo para ti. Sabes que las cosas 
estarán bien y que ellos estarán ahí para ti.” 

 Estudiante 11° Grado, Carolina del Norte, EEUU

Guía para Ser  
un/a Aliado/a de  

Estudiantes LGBT
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• En Argentine, les personnes transgenres peuvent bénéficier depuis 2013 du programme de 
formation et de retour à l’emploi du Ministère du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale. 
Même s’il s’adresse à toute personne ayant quitté prématurément l’école et ayant des difficultés 
à trouver un emploi qualifié, ce programme reconnaît la forte prévalence du décrochage scolaire 
chez les élèves transgenres et la nécessité de leur faire acquérir des compétences générales et 
professionnelles [85].

• Au Japon, le Ministère de la santé et du travail a mis en place en 2012 un service d’assistance 
téléphonique pour les personnes LGBTI, et un réseau national pour la prévention du suicide 
propose désormais aussi ses services aux jeunes LGBTI [8]. 

• Au Royaume-Uni, le Government Equalities Office a lancé un site Web baptisé Stop Online 
Abuse pour soutenir les victimes du harcèlement en ligne et les aider à signaler les incidents, et 
fournir des conseils adaptés aux personnes LGBT [86].

• De nombreuses écoles et universités en Australie, au Canada, aux États-Unis, en Inde, en 
Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et en Thaïlande, offrent un espace de 
soutien entre pairs, souvent baptisé Alliance gays-hétéros. Il s’agit de clubs internes, gérés par 
les élèves ou étudiants, qui organisent des activités ouvertes à tous les apprenants, quelles que 
soient leur orientation sexuelle et leur identité ou expression de genre, qu’il leur est possible 
d’exprimer ouvertement [8], [87]–[89]. 

3.4.5. Campagnes d’information et partenariats stratégiques
Dans bon nombre de pays, la société civile a acquis une expérience considérable de la prévention 
de la violence homophobe et transphobe en milieu scolaire et de la lutte contre ce phénomène. Les 
responsables politiques d’Amérique latine, d’Amérique du Nord, d’Asie, d’Europe et du Pacifique 
consultés en vue de la présente étude reconnaissent que les partenariats avec la société civile, 
en particulier les ONG représentant les LGBTI, contribuent au succès des réponses mises en 
œuvre pour faire face à la violence homophobe et transphobe à l’école. Ces partenariats ont 
eu notamment pour objet des initiatives telles que des campagnes d’information sur la diversité 
sexuelle et en matière de genre, dans le cadre par exemple d’événements comme la Journée 
internationale contre l’homophobie et la transphobie, la création de réseaux de lutte contre le 
harcèlement auxquels participent des syndicats d’enseignants et des associations d’élèves, des 
programmes de sensibilisation et de formation à long terme, l’aide à la formulation de politiques de 
l’éducation, et la mise en place de réponses locales au niveau des districts et des établissements.

La campagne de 2015 intitulée #MyPurpleSchool et menée par l’UNESCO, le PNUD et le programme “Being LGBTI in Asia” a pour but la 
sensibilisation du grand public sur le harcèlement subi par les personnes LGBTI en milieu scolaire, en raison de leur orientation sexuelle 
ou de leur identité de genre. 



50

• En Chine, l’ONG Common Language encourage les programmes d’études universitaires inclusifs 
en soutenant les clubs d’enseignants et d’étudiants où l’on discute de la diversité sexuelle et en 
matière de genre. En 2015, l’organisation travaillait avec 13 universités de tout le pays et soutenait 
plus de 30 groupes locaux, principalement des associations d’étudiants organisant des activités 
d’inclusion des LGBT [8].

• En Pologne, Campagne Contre l’Homophobie, une ONG de défense des LGBT, travaille avec 
des syndicats d’enseignants, des centres de formation pédagogique et des directeurs d’école 
pour aider les écoles secondaires à planifier, coordonner et suivre leurs programmes et activités 
contre la discrimination et la violence homophobes et transphobes. Sur la base de ce travail, 
l’ONG diffuse aussi les pratiques prometteuses auprès de toutes les écoles. 

• En Uruguay, le Programme national pour l’éducation sexuelle comprend une politique globale 
de lutte contre la violence et la discrimination homophobes et transphobes. Pour former les 
enseignants, le secteur de l’éducation s’appuie sur des partenariats entre différents secteurs 
gouvernementaux et des organisations de la société civile. La formation des enseignants à 
l’éducation sexuelle est dispensée en partenariat avec des ONG, parmi lesquelles des groupes 
LGBT, ce qui aide à démystifier les questions liées à l’orientation sexuelle et à l’identité et 
l’expression de genre, y compris la violence homophobe et transphobe.

3.4.6. Suivi de la violence et évaluation des réponses

Très rares sont les pays qui collectent systématiquement des données détaillées sur la violence 
homophobe et transphobe. Les Gouvernements de huit pays – Allemagne (au niveau sous-
national), Belgique, Colombie (au niveau de certaines municipalités), États-Unis, France, 
Mexique, Mongolie et Pays-Bas – suivent directement l’évolution de cette forme de violence en 
milieu scolaire. Dans six autres pays – Australie, Canada, Irlande, Malte, Nouvelle-Zélande et 
Royaume-Uni – les autorités ont exploité des données collectées par des instituts de recherche 
et des ONG.

• En Colombie, le Ministère de l’éducation du district de Bogotá a réalisé des enquêtes sur la 
violence homophobe et transphobe dans les écoles secondaires en 2006, 2011 et 2013. Lors de 
ces études à grande échelle, il a été possible de collecter les réponses à un questionnaire de 
118 000 élèves (lors de la dernière édition) de 10 à 15 ans (des classes de la 6ème à la 11ème 
année), ce qui a permis de constituer des échantillons aléatoires et d’obtenir des résultats très 
fiables [90].

• Au Pérou, le SíseVe est un système qui offre au secteur de l’éducation la possibilité d’enregistrer 
facilement les cas de violence, de répondre à ces incidents, de venir en aide aux victimes, de 
suivre l’évolution des réponses à la violence, et de clore les dossiers lorsqu’il est établi que le 
bien-être des élèves s’est amélioré. Ce système englobe explicitement la violence homophobe 
et transphobe [91]. 

Indicateurs de suivi de la violence à l’école

L’étude mondiale a notamment passé en revue les indicateurs utilisés pour suivre l’évolution de la nature, 
de la prévalence et de l’impact de la violence en milieu scolaire et les réponses du secteur de l’éducation. 
Ses auteurs ont examiné 437 indicateurs utilisés par des institutions gouvernementales, des instituts de 
recherche, des organismes des Nations Unies, des ONG et d’autres organisations dans quelque 114 
pays et territoires. La plupart de ces indicateurs ont trait à la violence en général et ceux qui portent sur la 
violence en milieu scolaire fondée sur le genre sont le plus souvent axés sur les violences sexuelles dont 
sont victimes les filles. 
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Sur les 120 indicateurs de la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou expression de genre 
qui ont été identifiés, presque tous sont utilisés par des instituts de recherche et des ONG, et cela dans un 
nombre limité de pays. Les ONG collectent souvent des données à l’aide d’enquêtes réalisées hors des 
écoles, par exemple en ligne. La collecte de données se heurte, entre autres obstacles, à certaines lois 
interdisant aux chercheurs d’interroger les jeunes mineurs sur leur orientation sexuelle et de leur identité 
de genre, ou érigeant en infraction pénale l’identité ou le comportement des personnes LGBTI, et aux 
mesures indispensables pour garantir l’anonymat et la confidentialité. Ces obstacles contribuent à la 
pénurie de données qui, à son tour, participe à l’occultation du problème et à la réponse limitée du secteur 
de l’éducation au problème.

Trois pays seulement – États-Unis, Pays-Bas et Royaume-Uni – ont procédé à des évaluations 
à relativement grande échelle des programmes visant à prévenir et combattre la violence 
homophobe et transphobe dans le secteur de l’éducation, en vue d’en mesurer l’efficacité et 
l’impact. Dans d’autres pays, des évaluations d’interventions de faible envergure ont été réalisées 
par des ONG ou des instituts de recherche, mais elles n’ont pas livré de données suffisamment 
solides pour éclairer une extension de ces interventions. 

• Au Royaume-Uni, le Government Equalities Office a commandé en 2014 une étude visant à 
déterminer quelles étaient les réponses les plus efficaces du secteur de l’éducation face au 
harcèlement homophobe et transphobe. Les chercheurs ont examiné les lois et politiques en 
vigueur, interrogé des enseignants et d’autres membres du personnel éducatif participant 
à la mise en œuvre des réponses au harcèlement, et réalisé des études de cas dans quatre 
établissements scolaires [92]. 

On m’a dit que je 
faisais honte à ma 
société et à ma 
religion. Je fais des 
cauchemars sans 
arrêt et je souffre de 
dépression.
Nora, 25 ans, Moyen-Orient, lesbienne. 
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4. RECOMMANDATIONS 

Les présentes recommandations sont axées sur les mesures stratégiques et pratiques propres 
à développer et renforcer des réponses efficaces et globales du secteur de l’éducation face à la 
violence homophobe et transphobe. Elles tiennent compte des spécificités de différents contextes 
juridiques et socioculturels en ce qui concerne l’orientation sexuelle et l’identité de genre.

4.1. Suivi systématique de la violence

Suivre systématiquement l’évolution de la prévalence de la violence en milieu scolaire, y 
compris la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre

Plus particulièrement :

 $ Mettre à profit les instruments de collecte régulière des données existants qui comportent déjà 
des questions sur l’environnement et la sécurité scolaires, par exemple les enquêtes menées 
dans les écoles par le secteur de l’éducation, les mécanismes de soumission de rapports sur 
les cas de violence, les enquêtes régionales et internationales telles que l’enquête mondiale 
sur la santé des écoliers et l’enquête transnationale sur les comportements sanitaires des 
enfants d’âge scolaire.

 $ S’assurer que ces instruments comprennent des indicateurs et des questions appropriés 
et sensibles concernant la violence homophobe et transphobe et que les données sont 
ventilées par âge, sexe, orientation sexuelle et identité ou expression de genre, de façon 
à déterminer la prévalence et la nature de la violence à laquelle sont confrontés différentes 
catégories d’élèves LGBTI.

 $ Adapter la terminologie au contexte, en particulier dans les pays où les rapports entre 
personnes de même sexe sont interdits par la loi.

 $ Examiner les données pertinentes et fiables collectées à la faveur d’études spécifiques par 
les ONG et les instituts de recherche.

4.2 Politiques éducatives globales à l’échelle nationale et au niveau 
des écoles

Mettre en place des politiques globales à l’échelle nationale et dans les établissements 
afin de prévenir et combattre la violence en milieu scolaire, y compris la violence fondée 
sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre

Plus particulièrement :

 $ S’assurer que les politiques s’appuient sur des données factuelles et mentionnent expressément 
les élèves particulièrement exposés à la violence, notamment les élèves dont l’orientation 
sexuelle et l’identité ou l’expression de genre sont perçues comme s’écartant de la « norme ». 
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 $ Intégrer les questions relatives à la violence homophobe et transphobe dans les éventuelles 
politiques du secteur de l’éducation sur la violence, le harcèlement, la sécurité à l’école, 
l’éducation inclusive et la lutte contre la discrimination.

 $ Formuler les politiques en utilisant une terminologie culturellement adaptée dans les pays où 
la diversité sexuelle et en matière de genre est une question sensible, par exemple, en parlant 
« d’élèves dont l’expression n’est pas conforme aux normes ou stéréotypes concernant le 
genre » plutôt que d’élèves LGBTI.

 $ Associer les élèves, en particulier les élèves LGBTI, à l’élaboration des politiques, en 
collaborant notamment avec les organisations de la société civile qui représentent les 
individus et élèves LGBTI ou travaillent à des questions touchant l’orientation sexuelle et 
l’identité ou l’expression de genre.

4.3 Programmes scolaires et matériels pédagogiques inclusifs

S’assurer du caractère inclusif des programmes scolaires et des matériels pédagogiques 

Plus particulièrement :

 $ Offrir à tous les élèves l’accès à des informations exactes et exemptes de jugements sur 
l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre.

 $ Inclure l’éducation contre la discrimination et pour le respect de tous dans les programmes 
de tous les niveaux du système éducatif, dès le plus jeune âge.

 $ Veiller à ce que les programmes scolaires et les matériels pédagogiques reposent sur des  
données factuelles et soient inclusifs en ce qui concerne l’orientation sexuelle et l’identité ou 
l’expression de genre, y compris leur représentation dans les textes et les illustrations, et supprimer 
ou éviter les contenus inexacts ou stigmatisants dans ces programmes et ces matériels. Dans 
les contextes où il est difficile de mentionner la diversité sexuelle et en matière de genre dans 
les programmes scolaires et les matériels pédagogiques, il demeure possible d’aborder des 
questions telles que les définitions de la masculinité et de la féminité, les rôles et les stéréotypes 
liés aux genres et leurs effets potentiellement négatifs pour les individus et la société. 

 $ Identifier et utiliser dans les programmes scolaires des points d’entrée appropriés qui aident 
les élèves à comprendre les questions liées à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre 
de manière adaptée à leur âge et sensible aux spécificités culturelles, par exemple dans 
le cadre de l’éducation à la citoyenneté, de l’enseignement des droits de l’homme ou de 
l’instruction civique, des cours d’histoire et de politique, de langue, de littérature et d’art, et 
de l’éducation à la santé, personnelle et sexuelle.

4.4. Soutien à la formation des enseignants et autres membres du 
personnel scolaire

Assurer la formation et l’encadrement des enseignants et autres membres du personnel 
éducatif et scolaire afin qu’ils puissent prévenir et combattre la violence en milieu scolaire, 
y compris la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre

Plus particulièrement :

 $ Mettre à profit les formations initiale et continue des enseignants pour les familiariser avec les 
contenus relatifs à l’orientation sexuelle et l’identité de genre figurant dans les programmes 
scolaires, de préférence selon une approche participative de la formation qui leur permette de 
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réfléchir à leurs valeurs, attitudes, langage et comportement personnels. Dans les contextes 
où il est difficile de mentionner la diversité sexuelle et en matière de genre, la formation des 
enseignants peut être centrée sur des questions telles que les définitions de la masculinité 
et de la féminité, les rôles et les stéréotypes liés aux genres et leurs effets potentiellement 
négatifs pour les individus et la société.

 $ Veiller à ce que les enseignants et les autres membres du personnel scolaire et éducatif 
reçoivent une formation qui leur permette de faire face à la violence, en particulier le 
harcèlement, en milieu scolaire. Il leur faut notamment acquérir les connaissances, les 
attitudes et les compétences nécessaires pour identifier les incidents marqués par la 
violence, y compris la violence homophobe et transphobe, et les faire cesser immédiatement, 
rendre compte de ces incidents aux autorités compétentes en utilisant les mécanismes 
et procédures en place, et écouter les élèves qui sont victimes ou témoins de la violence 
homophobe et transphobe et leur apporter un soutien, soit directement, soit en les orientant 
vers le personnel scolaire compétent ou des services extérieurs.

4.5. Environnements scolaires sûrs, inclusifs et bienveillants

Faire en sorte que les écoles offrent un environnement pleinement inclusif et apportent leur 
soutien aux élèves victimes de la violence, y compris la violence fondée sur l’orientation 
sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, ainsi qu’à leurs familles

 $ Diffuser la politique de l’école en matière de sécurité et d’inclusion dans l’ensemble de 
l’établissement et s’assurer que les responsables de l’école en contrôlent la bonne application.

 $ Mettre en place des mécanismes et des procédures efficaces de signalement de tout incident 
violent, qui soient accessibles au sein de l’école et, le cas échéant, hors de l’établissement, 
par exemple, sous forme de services d’assistance téléphonique ou de mécanismes de 
signalement sur l’Internet garantissant le respect de la vie privée et de la confidentialité. 

 $ Veiller à ce que les mécanismes de signalement décrivent les incidents violents liés à 
l’orientation sexuelle et à l’identité de genre de manière culturellement adaptée, de façon 
que les faits soient rapportés comme il convient.

 $ Adopter des règlements ou modifier ceux qui sont en vigueur de façon à promouvoir l’inclusion 
des élèves transgenres, par exemple, en faisant respecter les choix de ces élèves concernant 
leur nom, leur habillement et leur apparence extérieure, en instituant des procédures de 
nature à préserver l’intimité des élèves qui font une transition de genre pendant leurs études 
scolaires et la confidentialité de la situation des élèves intersexués.

 $ Faire en sorte que les élèves victimes de la violence puissent signaler les incidents en toute 
confiance, sans être forcés à révéler leur orientation sexuelle ou leur identité de genre et sans 
se sentir jugés. 

 $ Faire en sorte que les élèves affectés par la violence homophobe et transphobe, y compris 
ceux qui en sont les cibles ou les spectateurs et leurs familles, aient accès à un soutien 
approprié ou soient orientés vers du personnel dûment formé.

 $ S’assurer qu’un soutien est aussi proposé aux auteurs d’actes de violence homophobe et 
transphobe, afin qu’ils comprennent les raisons de leurs attitudes et de leurs comportements 
et puissent les changer.

 $ Encourager les réseaux de soutien mutuel entre élèves.
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4.6. Campagnes d’information et partenariats avec la société civile

Assurer l’accès à des informations exactes et exemptes de jugements sur l’orientation 
sexuelle et l’identité ou l’expression de genre dans les établissements d’enseignement, au 
moyen de campagnes d’information et de partenariats avec la société civile et l’ensemble 
de la communauté scolaire

Plus particulièrement :

 $ S’assurer que les établissements d’enseignement fournissent des informations exactes, 
adaptées à l’âge des élèves et reposant sur des données factuelles sur la diversité sexuelle et 
en matière de genre, par exemple par des campagnes d’information, sous forme notamment 
d’affiches, de dépliants et de films. De telles campagnes peuvent souvent venir compléter 
les informations pertinentes incluses dans les programmes scolaires officiels.

 $ Encourager la participation d’un large éventail d’acteurs à la conception, la mise en œuvre 
et l’évaluation des activités visant à prévenir et combattre la violence, notamment la violence 
homophobe et transphobe :

 # parents et associations de parents, syndicats d’enseignants, organisations d’élèves ;

 # organisations de la société civile qui possèdent une expertise fondée sur des données 
factuelles et sont prêtes à travailler avec le secteur de l’éducation en vue de faire face à 
la violence homophobe et transphobe, y compris les ONG qui représentent les personnes 
LGBTI, les ONG de jeunesse, et celles qui travaillent sur les droits de l’homme, la santé 
sexuelle et de la reproduction, ou le genre. Dans certains pays, ces organisations ont 
déjà acquis une expérience de la réponse à la violence en milieu scolaire, notamment la 
violence homophobe et transphobe.

 $ Établir des partenariats avec d’autres secteurs qui jouent un rôle dans la prévention de la 
violence à l’école et la lutte contre ce phénomène, par exemple, les services sanitaires et 
sociaux. 

4.7. Évaluation des réponses du secteur de l’éducation face à la 
violence

Évaluer l’efficience, l’efficacité et l’impact des réponses du secteur de l’éducation face à la 
violence, y compris la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression 
de genre  

Plus particulièrement :

 $ Veiller à ce que les programmes et les interventions soient tous évalués à intervalles réguliers 
pour déterminer s’ils fonctionnent ou non.

 $ Évaluer l’efficience, l’efficacité et l’impact des réponses du secteur de l’éducation face 
à la violence, notamment leur caractère global. Cela implique, par exemple, d’évaluer la 
manière dont les programmes sont exécutés, l’efficacité de la formation et de l’application 
des programmes scolaires, le degré d’utilisation des mécanismes existants, le rapport coût-
efficacité des interventions, et leur impact sur la prévention de la violence à l’école et sur les 
réponses apportées à ce phénomène.

 $ Dans les pays où la réponse du secteur de l’éducation a été limitée, on pourra procéder à 
un diagnostic initial de la situation, des besoins prioritaires et des possibilités de mettre en 
œuvre les éléments d’une réponse globale. On disposera ainsi de données de départ par 
rapport auxquelles mesurer les progrès accomplis et l’impact de la réponse.
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Aucun pays ne peut offrir une éducation de qualité 
de manière inclusive et équitable si les élèves sont 
victimes de discrimination ou de violences en raison 
de leur orientation sexuelle et de leur identité 
de genre réelles ou supposées – une forme de 
violence souvent appelée « violence homophobe et 
transphobe » et qui est fortement répandue dans 
tous les contextes éducatifs de nombreux pays.

Le présent rapport propose une synthèse des 
principales conclusions de l’étude mondiale – faisant 
le point des données les plus récentes sur la nature, 
la prévalence et l’impact de la violence homophobe 
et transphobe, ainsi que sur les mesures qui sont 
prises aujourd’hui pour faire face à cette violence en 
milieu scolaire, dans le monde entier. Il vise aussi à 
offrir aux acteurs du secteur de l’éducation un cadre 
pour la planification et la mise en œuvre de réponses 
efficaces dans le contexte des efforts pour prévenir 
et combattre la violence à l’école en général. Réponses du secteur de 
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